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DÉCRETS, ARRÊTÉS & CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


LISTE PROFESSIONS INDUSTRIELLES SUSCEPTIBLES DE COMPORTER DES AFFECTATIONS SPECIALES 
(Apphicalion du décret ne 51-20 du 23 février 1%51 modifié.) 


No 2, — PROFESSIONS INEUSTRIFLLES 4er) 


INDUSTRIES DES CUIRS ET PEAUX 


Groupes 50, 51, 52, de la nomenclature des activités roliectites publice en application 
du décret n° 43-1124 du 2 août 1919. 


L — l+s personnes exerçant les professions où emplois énumérés dans la liste ci-dessous peuvent bénéficier de 
mises en alleclalion spéciale de 2e calézorie, dans la mesure où ils sont employés dans les élatlissements eu services 
appartenant aux groupes d'achivilés collectives indiqués ci-dessus et figurant sur la liste arrêtée par le président du conseil 


en exécution du décret du 28 février 1951 


moditié (tab'eau n° 2, & HI). 


U — Ces élablissements et services seront informés par les soins du ministère de l'industrie et du commerce, de leur 
Mmscrip'ion sur la liste susvisée, ainsi que des modalilés d élablissement et de transmission des demandes individuelles, 
contonnément à Pinstruction n° 79153 PM/7,B du 28 avril 1952 modifiée (Journal officiel du 12 juin 1952 et du 21 février 495). 


æ— 


PROFESSIONS OÙ EMPLOIS SISCEPTIBIES DE COMPORTER 
des mises en affeclalion spéciale d'une durée égale on inférienre à trois mois 


CLASSES DES RÉSERVES 
dane lesquelles 
les affectalions peuvent être prononrées. 


pouvant être prolaneée en crs de besoin jnstifié. 


4° Personnel de direction et de maitrise. 


Directeur technique, ingénieur, ingénicur en tannerie et mégisserie, chef de 


fabrication, contremaitre, 


2e Personnel outrier qualifié. 


@) l'elleterie et fourrures : assorlisseur de peaux, découpeur en pelleterie, échar- 
heur à La main (pelleteriel, fourreur, lustreur en pelleterie, pelletier, 


préparalcur-teinturicr de peaux d'uics. 


d) Tannerie, mégisserie : 


ricr en cuirs et peaux à Ja main. 


€) Fabrication d'articles en cuir (eutres que les chaussures et articles chaus- 
bourrelier, coupeur de courroies, coupeur de euir, gantier de 
proleclion, ouvrier qualifié en cuir, sélectionneur en euir, sellier bar- 


sants): 


hacheur. 


d) Fabrication de chaussures et d'articles chaussants en cuir: bottier ertho- 
pédiste, cordontmer, coupeur en chaussures, coupeur en chaussures ortho- 
pédiques, monteur en chaussures, patronnmer, patronnier-coupeur, piqueur 


mécanicien, préparilcur de montage. 


écharneur à la main (mégisserie), expert en cuirs 
ét peaux, mégissior tanneur, ouvrier de préparation des peaux et euirs 
bruts, receplionnaire en cuirs et peaux, scicurs de peaux, de euir, teintu- 


Service auxiliaire. Service armé, 2% ré- 
serve. Service armé, réserve (à l'ex- 
ception des six plus jeunes classes, sous 
Réserve de dérogations exceptionnelles 
pour les agents personnellement indis- 
pensables). 


em. 


— 


— Dans le 


pou où des ‘ateliers ou services annexes ne relèveraient pas du méme groupe d'activité collective que 


l'établissement dont ils font partie, il sera procédé au classement dans l'affectation spéciale de leur personnel par 
mloicnce à la liste de prolessions élalhe pour le groupe d'activité collective dont ils relèvent. 
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INDUSTRIES DU BOIS ET DE L'AMEUBLEMENT 


Groupe n° 53 de la nomenclature des activités collectives 


publie en ap} lication du décret no 4911931 du ? août 19%, 


IL. — Les personnels exerçant les professions ou emplois énumérés dans la liste ci-dessous peuvent bénéficier de 


mises en affectation spéciale de 2% catégorie, dans la mesure où ils sont employés dans des établissements ou services 
appartenant au groupe d'activité collective indiqué ci-dessus el figurant sur la liste arrêtée par le président du conseil 


en exécution du décret du 28 février 1951 modifié (tabieau 


IL — Ces établissements et services seront informés par 


ne 2, NH). 


les soins du ministre de l'industrie et du commerce de leur 


inscriplion sur la liste susvisée, ainsi que des modalités d'élablisseinent et de transmission des demandes individuelles, 
conformément à l'instruction ne 79-453 PM/7/B du 28 avril 1952 modifiée (Journal ofjiciel du 12 juin 1992 et du M février 4954), 


PROFESSIONS OÙ EMPLOIS SUSCEPTIBLES DE COMPORTER CLASSES DES RÉSERVES 
des mises en affectation spéciale d'une durée éxale où inférieure à trois mois danse lesquelles 
pouvant être prolongée en cas de besoin justifié les affectalions peuvent être prononcées 
1e Personnel de direction et de maitrise, 
Directeur technique, ingénieur, chef d'atelier, contremaître, chef d équipe, Service auxiliaire. Service armé, ?° ré- 


3e Personnel ouvrier qualifié. 


serve, Service armé, {re réserve (à l'ux- 
ception des six plus jeuncs classes, sous 
réserve de dérogations exceplionnelles 
pour les agents personnellement indis- 
pensables), 


Caissier-emballeur, carrassier en bois, charpentier en bois, charron, colleur, kiem. 


monteur et tailleur d hélices en bois pour avions, conducteur de machines 
à bois (ouvrier qualifié}, marqueur (exploitation forestière), menuisier indus- 
triel, modelcur sur bois, scieur débiteur de bois, scieur découpeur à la scie 
à ruban, tapissier, sellier-garnisseur, tonnelicr, toupiileur, lourneur sur bois, 


trancheur de bois. 


Nora, — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relèveraiont pas du même groupe d'activité collective que 
l'établissement dont ils font partie, il sera procédé au classement dans l'affectation spéciale de leur personnel par 
léférence à la liste de professions étallie pour le groupe d'activité collective dont ils relèvent. 


Industries extractives. 


Additif au Journal ofliciel du 11 mars 1%: 


Liste [!, — 4e Délégués à la sécurité des ouvriers MINEUrS. ......s.sssssssssese | Service auxiliaire. Service armé, 2e réserve, 


Production des métaux non ferreux. 


Additif et reclificatif au Journal officiel du 22 novembre 19%54, page 129: 


Liste 1. — {re colonne, 8e alinéa: 


Au lieu de: « Brasqueur de cuves (aluminium) », lire: « brasqueur de cuves (aluminium, magnésium et gutres métaux 


non ferreux) ». 


Ajouter: « chef cuviste; ouvrier qualifié de fabrication d'alumine, d'électrodes et de ferro-alliages. 


MINiSTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 14 octobre 1955 portant nomination de magistrats. 


Pir décret du Président de la République en date du 1% octobre 
155, pris sur la proposition du Conseil supérieur de la magislralure, 
sont nominés: 


Conseiller à la cour d'apnel de Rabat, M. Mons, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de Rabat, en remplacement de 
M. Gelèzeau, qui a été nommé vice-résident du tribunal de première 
insiance de Casablanca. 

Juge au tribunal de première instance de Rabat, M. Lorin, juge 
Sippléant au tribunal de grernière instance de Marrakech, en rem- 
b'icement de M. Mons. 


Conseiller à la cour d'appel de Rabat (noste créé), M. de Moro- 
Gaferri, juge au tribunal de première instance de Rabat. 


Juge au tribunal de première instance de Rabat, M. Santy de Cha- 
Ch juze suppélant audit tribunal, en remplacement de M. de Moro- 

latterri. 

Consefller À la cour d'appel de Rabat (poste créé), M. Perrée 
avocat (arucie 18, 7° de ja loi du 2% avril 1919). 


Vice-président au tribunal de première instance de Rabat, 
M. Quris, substitut du procureur de Ia République près ledit tribu- 
nal, en remplacement de M. Francisci, qui à été nommé président 
du tribunal de première instance de Mehnës, 


Vice-président au tribunal de première instance de Marrakech 
(poste créé), sur sa demande, M. Poli, juge des enfants audil 1ri- 
bunal. 


Juge au tribunal de première Instance de Marrakech, M. Arnal, 
juge suppléant audit tribunal, en remplacement de M. Poli. 


Vice-président au tribuna! de première instance de Meknès (poste 
créé), sur sa demande, M. Carteret, juge des enfants audit tribunal, 


Juge au tribunal de première Instance de Meknès, M. Anglade, 
juge suppléant audit tribunal, en remplacement de M. Carleret, 


Juge au tribunal de première instance de Casablanca, M. Gilbert 
des Aubineaux, juge suppléant audit tribunal, en remplacement de 
M. Perret, qui a été nominé conseiller à la cour d'appel de Rabat. 


Juge au tribunal de première instance de Casablanca (poste créé), 
M. Ceccaidi, juge suppléant audit tribunal, 


Juge on tribunal de première instance de Fès (poste créé), 
M. Marcus, juge suppléant audit tribunal. 


Juge au tribunal de première Instance de Marrakech, M. Berlioz, 
juge suppléant au tribunal de première instance de Casablanca, en 
rempiacement de M. Fesquet, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Casablanca 
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1 de première instance de Rabat (poste créé), 
M. juge suppMant audit tribumai. 


le ! ré tance de Rabat ‘poste créé), 


] au tribunal dk pretnhicre in 
M. li I juge suppléant au tribunal de prermière instance 
| 

ait tribu | de prermièr nstance de Meknès (poste créé), 


it audit tribuuai. 


M, Minod, juge 
Juge au tril de première instance de Casablanca (poste créé), 
M. éorvalse, juge suppiéant audit tribunal. | 
al de première instance de Casablanca, M. Marti- 
| pliant trbunal, en cemp'acement de M. Roux, 
qui wmimé juge au tribunal de première instance de Mosla- 
Juge au tribunal de première Instance de Rabat (poste créé), 
M. L juge de paix de Rabat éanion Nord). = 
Juge de paix de Rabat teanton Nord), Sur sa demande, M. Sarradin, 
Juge de paix de Fes, en reinjiacemmer t de M. Laloe. 
Juge de pa'x de Fes, M. Calllat, suppléant rétribué de juge de paix 
de remp.acenne nt du M. Sarradin. 


Par décret en dale du 14 octobre 1%, sont nommés: 


la République près le tribunal de pre- 


Substitut du reur de ja 
M. Cristiani, substitut du pro- 


de abat (posie créé), 


cureur de à République près le tribunal de première instance de 
Mel 

S Ltut du procureur de la République près le tribunal de pre- 
mère luctan e de Meknes, M. Sury, juge suppléant au tribunal de 


instance de Kabat, en remplacement de M. Crisliäni. 


lance de Rabat, M. Pasquier, substitut du procureur de la 
Réput prés le tribunal de premiére instance de Marrakech, en 
remplacement de M. Acquaviva, qui a été détarhé dans les fonctions 
de chet du service du contenieux de la résidence générale de la 
République française au Maroc. 

r de la République près le tribunal de pre- 
mère instance de Marrakech, M. Dampetrou, juge suppléant audit 
tribunal, en remplacement de M. Fasquier. 

Subetitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 


substitut du procureur la République près le tribunal de pre- 
in 4 
(ue 


Substitut du procureu 


mitre instance de Casablanca, M. Le Gouie, juge suppléant du res- 
sort de la cour d'appel d'Aix, en remplacement de M. Olivier, qui à 
été nommé vice président du tribunal de première instance de Fort- 
de Fronue 

Subetitut du procureur de la République grès le tribunal de pre- 
mière inlance de Casablanca (poste créé), M. Barselo, juge suppléant 


üu tribunal de première instance de Casablanca. 
Substitut du procureur de la République près le tribunal de pre- 


mière instance de Casablanca, M. baron, juge suppléant au tril unal 
de première instance de Casablanca, en remplacement de M. Sodini, 


qui a été nommé conseiller à la cour d'appel de Rabat. 


DE L'INTERIEUR 


Décret du 11 octobre 1955 modifiant la date d'ouverture de la 
deuxivbme session des conseits généraux d'Algérie pour l'année 
1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le ranport dn ministre de l'intérieur, 

Vu de décret du 2% septembre 1875 sur les conseils généraux 
d'Algéme et les textes subséanents, notamment les décrets du 
juillet el du 23 août 19:6; 

Vu le décret du 19 septembre 1955 fixant la date d'ouverture de 
Ja deuxième session des conseiis généraux d'Algérie pour l'année 


Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 

Art, fer. — La date d'ouverture de la deuxième session des 
conseils généraux d'Algérie est reportée, pour l'année au lundi 
% octobre de ladite année, Celle deuxième session à une durée 
d'un 


Art. % — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'application 


du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la Répu- 
bliique française et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 
EDGAR FAURS. 


Par le président du conseil des ministres. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BROURGÉS-MAUNOUR Y. 


Décrets du 14 octobre 1955 portant promotions de classes 
de sous-prefets. 


Par décret en dale du 14 octobre 145: 


M. Duchet (René }, sous-préfet de Villefranche - de - Rouergue 
[ire classe}, est élevé à la hors-classe à titre personnel, 

M. Dubois (Marcel), sous-préfel de Lannion (2e classe), est élevé 
à la 1re classe à titre personnel. 


———— 06 


Par décret en date du 14 octobre 1955: 
Sont élevés à la hors-classe de leur grade, les sous-préfets de 
{re classe dont les noms suivent: 


MM. loreau (Jean), sous-préfet en service délaché. 
Mourer (Henry), secrélaire général de la Vienne. 
Weber (Jean-Marie), sous-préfet en service détaché. 


M. Mourer bénéficiera de la horselasse à titre personnel. 


Sont élevés à la fre classe de leur grade, les sous-préfets de 
2e classe dont les noms suivent: 
MM. Berard (Raymond), sous-préfet de Villeneuve-sur-Lot, 
Delorme (Elienne), sous-préfet de Dole, 
Graveau sous-préfel de Sarreguemines. 


M. Portheault (Marcel), sous-préfet de 3e classe en service détaché, 
est élevé à la 2° classe de son grade. 


—*+e+- 


Par décret en date du 14 octobre 1955, sont élevés à la hors-classe 
de leur grade, les sous-préfets de fre classe dont les noms suivent : 
MM. Antoine (Anik), sous-préfet en service détaché. 

Raoux (Paul), sous-préfet en service détaché. 
Sivereano (Léon), sous-préfet en service détaché. 


Décret du 14 octobre 1955 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 14 octobre 1955: 


M. Doueil (Pierre), secrétaire général de la Marne f{hors-classe 
personnelle), est nommé sous-préfet de Thionville (hors classe). 


M. Teilgen (Paul), sous-préfet de Vitry-le-Francçois (fre classe per- 
Sunnelle), est nommé secrélaire général de la Marne (1 classe). 


Décret du 14 octobre 1955 désignant des sous-préiets intérimaires. 


Par décret en date du 14 octobre 1455: 


M. Chrelien, sous-préfet de Châleau-Salins (2e classe personnelle), 
est de l'intérim des fonclions de sous-préfet de Péronne 
(2° classe). 


M. Delport, administrateur civil an ministère de l'intérieur, est 
chargé de l'intérun des fonctions de sous-préfet de Château Salins,! 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 14 octobre 1955 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 14 @tobre 
1955, rendu sur la proposilion du ministre des affaires étrangeres, 
vu la déclaration du conseil de l'ordre en date du 4 octobre 1%» 
portant que la promotion comprise dans le présent décret est faite 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil 
des ministres entendu, M. Joseph-Ju'es-Dorninique Levrot, directeur 
rénéral honoraire des bibliothèques et des archives de la ville de 
Nice, est promu, à titre exceptionnel, officier de l'ordre national de 
la Légion d'henneur. Chevalier du 19 mai 1958 
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MINISTERE DES FIM ANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 65-1350 du 14 octobre 1955 pour l'application du 
décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la 
publicite foncière. 


Le président du conseil des mœuistres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justire, 
du tniuistre des tinances et des affaires éconotniques, du 
ministre de l'intérieur, du m.nistre de l'agriculture, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du ministre de la recons- 
truction et du logement et du secrétaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 55-22 du #4 janvier 1955 portant réforme de 
la publicité foncière et, notamment, son article 51 aux termes 
duque! des décrets en conseil d'Etat en déterminent les moda- 
ltés d'application ; 

Le conseil d'Etat (sections de l'intérieur et des finances réu- 
vies) entendu, 


Déerète : 
TITRE Ier 


DU FICHIER IMMOBILIER 
CHAPITRE IT 


Dispositions applicables aux immeubles situés 
dans les communes à cadastre rénové. 


Secrrox EL — Composilion et tenue du fichier. 
Article 1°. 


Le fichier immobilier, dont la tenue est prescrite, à compter 
du 1% janvier 1956, par l'article 1* du décret du 4 janvier 1955, 
se compose, pour chaque commune du ressort de la conserwa- 
des hypothèques : 

— des fiches personnelles de propriétaire ; 

— des fiches parcellaires. 

En outre, des fiches d'immeuble sont tenues pour les immeu- 
bles urbains définis à l'article 2. 


Article 2. 


1. Sont considérés comme immeubles urbains tous immeubles 
situés dans le département de la Seine et dans les parties 
agglomérées, telles qu'elles résultent des tableaux de dénom- 
brement de la population, des communes de plus de 10.00) habi- 
tants énumérées au tableau 3 annexé au décret n° 51-1888 du 
30 octobre 1954 authentifiant les résullats du recensement du 
19 mai 1954. 

Ne cesseront pas d'être considérés comme urbains les immeu- 
bles situés dans des communes qui comptent plus de 10.000 habi- 
tants d'après les résultats du recensement du 10 mai 194 et 
dont la population tombera au-dessous de ce chiffre d'après 
un nouveau décret de dénombrement, 

Les immeubles situés dans les communes comptant moins 
de 10.000 habitants d'après les résultats du recensement du 
19 mai 1954 et dont la population atteiadra ce chiffre, d'après 
un nouveau décret de dénombrement, seront, à partir de 
l'entrée en vigueur de ce texte, considérés comme urbains. 

2. Sont également considérés comme immeubles urbains, 
quelle que soit leur situation, les immeubles ou ensembles 
immobiliers qui font l'objet d'un lotissement, d'une division 
ou d'une copropriété dans le cadre, soit d'un cahier des charges 
établi par application des articles 89 bis ou 107 du code de l'ur- 
banisme et de l'habitation, soit d'un règlement de copropriété 
établi par application de la loi modifiée du 28 juin 193% ten- 
dant à régler le statut des immeubles divisés par appartements. 

3. Tous les eutres immeubles sont considérés comme 
immeubles ruraux. 


Article 3. 


Les fiches sont conformes aux modèles annexés au présent 
décret. Toutefois, un arrêté du directeur genèral des impôois 
peut apporter des modifications à ces modèles pour tenir 
comple de la situation parleuliere de cernes communes. 

La fournilure en est contiée à l'ateler général du timbre, 
Celui-ci ulilise, à cet effet, un papier spécial fabriqué sous sa 
surveillance et dans les conditions déterminées par le cahier 
des charges régissant Ja fabrication des papiers des'inés aux 
impressions timbrées autres que les Linbres mobiles. 


— Fiches personaelles de propriétaire. 
Article 4. 


1. I est établi, pour chaque propriétaire, une fiche person. 
nelle par commune dans laquelle ce propriétaire possede des 
immeubles, 

En cas d'indivision, une fiche personnelle est établie au nom 
de chacun des copropriétaires indivis. 

Lor-qu'un immeubie est greve d'un droit d'usufruit, d'em- 
phyteose, d'usage, d'habitation, de superficie, où fait l'objet 
d'un bal de plus de douze ans, des tiches personnelies sont 
établies, d'une part, au nor du nu propriétaire où du pro- 
priélaire, d'autre part, au nom de l'usuiruitier, de lemphy- 
téote, de l'usager, du Utulaire du droit d'habitation ou de 
superticie, ou du preneur, I n'est pas établi de fiche person- 
nelle au nom des bénéficiaires éventuels, notamment en cas 
d'usufruits succes-ifs. 

2. Il est créé une fiche personnelle à l'occasion de la pre- 
miere formalité opérée en vue de la publication, à partir du 
{ee janvier 1956, en exécution des articles 2146, 2148 et 2154 du 
code civil et des articles 28, 45 à 37 et 39 du décret du 4 jan- 
vier 1%5. 

Par exception, il n'est pas créé de fiche personnelle au nom 
des associations svndicales conshtuées en vertu des articles 23 
à 26 de Ja loi modifiée des 11 octobre 1930, 12 juillet 1941, pour 
annoter le transfe:t des immeubles dont les associations deviens 
nent propriétaires de plein droit, Ceux-ci restent répertoriés 
sur les fiches personnelles des anciens propriétaires, qui sont 
annolées, au cadre A du tableau dans la colonne « Obser- 
Vations », d'une mention de référence à la date et au numéro 
de classement dans les archives de la liste prévue à l'article 43 
de l'arrêté du 11 octobre 1946; s'il s'agit d'un immeuble urbain, 
l'annotation est faite au cadre A du tableau HE de la fiche 
d'immeuble visée à l'article 10. Cette mention est radiée anmtes 
l'annotation du transfert de propriété, en exéculon de j'ar- 
ücle 45 de l'arrété précité, sur les fiches personneles des 
membres des associalions syndicales et, le cas échéant, sur les 
liches d'immeubie. 


Article 5. 


1. Le conservateur mentionne: 

— au tableau HF, la liste des imimeulses urbains, au sens de 
l'article ? du présent décret, quelie que soit leur nature (ter- 
rains nus, bâliments, appartements, ete), chaque immeubie 
étant désigné par la secion et le numéro du glan cadastral, 
1€ nom de la rue et Je numéro, où, à défaut, le heudit; les for- 
malités concernant les immeubles urbains sont répertoriées 
au tabieau Hi des fiches d'immeuble prévues à l'article 10 
ci-après ; 

— au tableau le détu'l des tmmeubles ruraux, au sens du 
mème texte, chaque flot de propriété ou parcelle — suivant le 
mode de numérotage du plan cadastral élant désigné par 
la secliun et le numéro du plan cadastial et recevant un 
numéro d'ordre ; 

— au tableau les formalités répertorites concernant les 
immeubles ruraux avec, notamment, pour chacune d'elles, line 
dicatior : 

— de sa date et du numéro de classement dans les archives: 

— de la date des actes, décisions judic'aires où documents, 
de la nature des conventions, clauses où inscriptions publiées; 
— de l'oflicier puliie où ministériel ou de l'autorité judi- 
Ciaire ou administrative ; 

— du montant en principal du prix, de l'évaluation ou de 
la soulle ; 

— du montant de Ja créance et de l'ensemble des arcessoires 
garantis, du taux d'intérêt, et, je cas échéant, de l'exstence 
d'une clause de réévaluation. 
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Ne donnent leu à aucune annotation les mentions portées, 
par appoication de l'article 2:49 du code civil, en marge des 
ânscriptions prises avant Je janvier 1956, ainsi que les men- 
tons portes en des copies de comimandements valant 
sais e publiées avant la date. 


Dans le cadre B du tableau IN, sont répertoriés les borde- 
reaux, actes où déci-ions relatifs à des privilèges, hypothèques 


(inseriplions, renouvellemenis, mentions), Saisies, restri 
au droit de dspoiser, clauses résolntoires, demandes en jus- 
Lee, baux, servitudes passives, droits de superficie, d'usage, 
d'habitations, anutichrèéses et, d'une manière générale, tous 
druits i inimeubles, 

Dans le caïre A, sont répertoriés tous les autres actes ou 
d: His 

2 Les annotations concernaeut les immeubles ruraux énoncés, 
dans les documents déposés, comine acquis par les deux époux, 
Suat portes aux tableaux H et Hi de la fiche personnelle du 
Mari, la fiche personnelle de Ja femme étant annotte d'un 


renvoi à celle du mari. 

Les mines lmmeubles énoncés, dans les documents déposts, 
comme acquis par un seul des époux sont mentionnés exclusi- 
vement sur la fiche de l'époux intéressé, 

Sous réserve de l'application éventueïle de l'article 94-3, les 
formaités ultérieures portant sur lesdits immeubles et con- 
cernant les deux époux ou l'un d'eux sont annoîtes sur les 
fiches personnelles où figurent, en vertu des deux alinéas pré- 
cédente, les annoltations relatives à l'acquisition. 

S'il s'agit d'immeubles urbains, les anhotations des acquisi- 
tions et des aliénations sont faites, tant sur les fiches person- 
nelles (lableau 1) des époux intéressés, selon les distinctions 
prévu ce qui concerne immeubles ruraux, que sur les 
fiches d'immeuble visées à l'article 10, ces dernières rece- 
vant également les annotations relatives aux autres formalités. 

3. Les fiches personnelles crêtes, à l'occasion de la publica- 
tion d'une attestation nolariéte après décès constatant la dévo- 
Jution de biens indivis, au nom des différents successibles ou 
légatures, où existant déjà à leur nom comportent de simples 
renvois à la fiche du de cujus jusqu'à la publication d'un acte 
faieant cesser l'indivision. La fiche personnelle du de cujus est 
annotée des noms de tous les indivisaires et de la part revenant 
à chacun d'eux, lorsqu cle est indiquée dans l'attestation. 


Article 6. 


Lorsqu'il est établi plusieurs fiches personnelles au nqm 
d'une méme personne, ces fiches sont numérotées et portent 
une mention de référence entre elles; elles eont c'assées ensem- 
ble, dans l'ordre chronologique de leur création, pour permettre 
de déterminer immédiatement la situation patrimoniale de cha- 
que personne, 

Dans le ressort de chaque conservation des hypothèques, les 
fiches personmelles préalablement groupées par personne, dans 
l'ordre croissant de leur numéro de création, font l'objet, pour 
les personnes physiques, d'un classement alphabétique, par 
homs patronvmiques, dans les conditions fixées par arrêté du 
directeur général des impôts. 

Les fiches établies au nom des personnes morales font l'objet 
d'un classement à part, selon les modalités fixées par le mème 

ILest procédé périodiquement À l'apurement du fichier. A cet 
effet, les fiches personnelles sur lesquelles aneune annotation 
n'a été opérée depuis plus de cinquante ans eont extraites 
et c.asstes à part. 


Article 7. 


A compter du {* janvier 1956 et sous réserve des dispositions 
de l'article 67-2, 2°, 1 n'est plus porté d'annotation au registre 
dont la tenue est prescrile par l'article 48 de la loi du 21 ven- 
an VI. 


Les fiches personnelles de propriétaire sont créées même pour 
constater la publication d'un acte ou d'une décision judiciaire 
révélant une diminution du patrimoine (vente, expropriation, 
alleslation nolarite après décès, donation-partage, etc.), 


$2. — Fiches parcellaires. 
Article 8. 


La fiche parcellaire fait apparaître, pour chaque flot de pro- 
priélé où parceile, la liste des mutations de propriété succes- 
eives dont il à fait l'objet, par voie de référence aux documents 
publiés. 

Toutefois, dans le cas où un îlot de propriété ou une parcelle 
a donné lieu à l'établissement d'une fiche d'immeuble, il n'est 
fait aucune référence aux documents publiés: un simple ren- 
voi à ladite fiche est mentionné en regard du numéro du plan 
cadastral. 

Article 9. 


Les fiches parcellaires sont ciasstes dans une série distincte 
par commune, et, pour chaque commune, dans l'ordre alpha- 
bétique des sections et dans l'ordre croissant des numéros du 
plan cadäetral. 

83. — Fiches d'immeuble. 
Article 10. 


Une fiche d'immeub'e est établie pour chaque immeuble 
urbain et pour chaque fraction d'immeuble urbain au sens de 
l'article 2. 

Le conservateur mentionne, indépendamment de Ja section et 
du numéro du plan cadastral, du nom de la rue, et du numéro, 
ou, à défaut, du lieudit: 

— au tab'eau 1, la désignation sommaire de l'ensemble de 
l'immeuble ou de la fraction divise que concerne la fiche, ainsi 
que les modifications apportées, par la suite, à sa conéistance, 

— au tableau I, le lotissement ou la division, s'il y a lieu; 

— au tableau HI, les formalités intéressant, suivant Je cas, la 
totalité de l'immeuble, ou chaque lot ou appartement le compo- 
sant, ce tableau étant utilisé, dans les conditions prévues à 
l'article 5, pour la fiche personnelle. 


Article 11. 


En cas de division ullérieure d’un immeuble urbain en frac- 
tions divises — comportant ou non des fractions indivises — 
il est créé, au moment de l'attribution effective de chaque lot 
à un nouveau proprittaire et pour chacune des fractions divises, 
une fiche particulière sur laquelle sont portées les annotations 
concernant uniquement la fraction intéressée. Dans cette hypo- 
thèse, la fiche originaire, dite fiche générale, est annotée, au 
tableau II, du lotissement ou de la division, ainsi qu'il est 
indiqué à l'article 10, et au tableau HI, de toutes les formalités 
intéressant l'ensemble de l'immeuble. 

Par dérogation à l'alinéa précédent, en cas de partage en 
nature entre tous les membres d'une société régie par la loi 
modifie du 28 juin 1938 de la totalité des appartements d'un 
immeuble urbain, les fiches particulières des fractions divises 
ne sont crétes qu'à l'occasion de la première opération (vente, 
affeclalion hypothécaire, etc.) concernant chacune desdites 
fractions. 

Il est également créé des fiches particulières pour chaque 
fraction divise au fur et à mesure que les formalités sont 
réperlorices, s'il est constaié, à l'occasion de la publication 
opérée, à partir du {* janvier 1956, d'un acte ou d'une décision 
judiciaire concernant l’une de ces fractions, qu’un immeuble 
urbain a élé antérieurement divisé en copropriété. La fiche 
générale est créée en même temps que la première fiche parti. 
culitre ; elle est annotee au tableau Il, au fur et à mesure des 
aliénations ou attributions, des lots en faisant l'objet et, au 
tableau I, de toutes les formalités requises postérieurement à 
sa création, intéressant l'ensemble de l'immeuble, qu'il n'y à 
pas lieu de répertorier sur chaque fiche particulière. 


Article 12. 


Dans chaque conservation des hypothèques, les fiches d'im- 
meuble sont classées dans une série distincte, par commune, 
selon les modalités fixes par arrêté du directeur général des 
impôls. 
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$ 4. — Forme et modalités des annotations, 
Article 13. 


Les fiches sont annotées de façon nette et lisible, à l'enrre 
noire indélébile; par exXcepuon, les annotaliuns relatives à des 
inscriptions bénéliciant d'un régime spécial de renouvellement 
sont faites à l'encre rouge indélébile. 

Les annotations sont rédigées en une forme claire et brève. 

L'usage de cachets ou composleurs est autorisé, ainsi que 
l'emploi des abréviations courantes. 

Les traits doivent être tirés à la règle. 

Les surcharges et grallages sont interdits. 

Au tableau HE des fiches personnelies de propriétaire et des 
fiches d'immeuble, une ligne est laissée en blanc entre chaque 
formalité. 

Les annotations entachées d'erreurs imputables aux agents 
des conservations sont annulées, par rature à l'encre noire, des 
la découverte des erreurs, et rétablies à la suite. L'annulation 
est émargée de la date de la rectification et de la signature ou 
du paraphe soit du conservateur, suit du chef de contrôle ou 
de l'agent en faisant fonction. Les copies du fichier immobilier 
délivrées en exécution du deuxième alinéa de l'articie 2196 du 
code civil ne doivent mentionner que les annotations reclifiées, 


Article 14. 


1. Toute annotation, dans l'en-tête ou l'un des tableaux d'une 
fiche, qui perd son caractère d'actualité par suite de la pubhi- 
cation postérieure d'un autre document ou par l'effet de la toi 
est soulignée par un trait à l'encre rouge; le cas échéant, le 
motif est précisé dans la colonne « Observations ». 

2. Les immeubles inscrits aux tabieaux 1 et I des fiches per- 
sonnelles sont soulignés à l'encre rouxe, lorsqu'à la suile d'une 
mutation ils sont portés eur Ja fiche personnelle du nouveau 
proprictaire; de même, sont soulignées à l'encre rouge les 
formalités annotées au tableau I des fiches personnelles de 
proprictaire ou des fiches d'immeuble qui ne présentent plus 
aucun intérêt pour apprécier la situslion juridique actuelle d'un 
immeuble (inscriptions hypothécaires ou saisies radites ou 
périmées, baux résiliés, ete.). 


Article 15. 


Le transfert d’un immeuble rural, au sens de l'arti-le 2, du 
tableau IT de Ja fiche personnelle de l'ancien propriétaire au 
tableau II de la fiche personnelle du nouveau propriétaire, 
s'accompagne du report sur cette dernière fiche des annota- 
tions, quelle que soit leur date, figurant aux cadres A et B du 
tableau NE relatives aux serviludes et de toutes les autres 
annotations remontant à moins de cinquante ans portées au 
cadre B dudit tableau Bi, relatives aux charges et restrictions, 
continuant à grever l'immeuble tran:féré; de mème, sont 
reportés les hypothèques et privilèges non périmés. Toutes ‘es 
annotations reportées sont soulignées à l'encre rouge sur la 
fiche personnelle de l’ancien propriétaire. 

Lorsqu'une inscription d'hypothèque ou de privilège grève 
plusieurs immeubles et que certains d'entre eux, seulement, 
sont transférés sur une autre fiche personnelle, il est indiqué, 
dans la colonne « Observations », en regard de l'inscription, 
tant eur la fiche personnelle de l'ancien propriétaire que sur 
celle du nouveau propriétaire, la mention « Aflecté avec d'autres 
immeubles », 


Article 16. 


Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux 
Seuls droits, charges, restrictions, hypothèques ou privièzes 
ayant fait l'objet d'une publication à partir du 1% janvier 1956, 


SecTiox II. — Concordance du fichier immobilier et du cadnstre, 
Article 17. 


La concordance du fichier immobilier et du cadastre, pévue 
à l’article 2 du décret du 4 janvier 1955, est assurée dins les 
conditions fixées aux articles 18 à 31, dont les dispositions sont 
applicables à compter du 1* janvier 1956, quelle que soit la 
date des actes, décisions ou transmissions par décès. 


Article 18. 


Le 1 de l'article S16 du code général des impôts est modifié 
comme suit : 

« Art. SIG4 — En vue de la constatation des mutations 
cadastrales, les notaires pour les actes passés devant eux ou 
déposés au rang de leurs minutes et poug les allestations après 
décès — et les avoués — pour les décisions judiciaires — sont 
tenus de remettre au conservateur des hypothèques, au 
moment où ils les soumettent à la publicité, un extrait som- 
maire des attestations après dieès et des actes ou décisions 
judiciaires franslatifs, déclaratifs, constitutifs ou  extinetifs 
d'un droit de propriété, d'usufruit, d'emphyléose ou de super- 
livcie. 

« La même obligation incombe aux autorités administratives 
pour les actes de cette nature dont eles sont tenues d'assurer 
la publicité en exécution de l'articie 32 du décret du 4 janvier 
1055. 

« Les extraits dont il s'agit, dits « extraits d'acte », sont éta- 
blis sur des imprimés fournis par l'administration des 


linances », 
Article 19. 


En cas de changement de linite de propriété, le document 
d'arpentage établi spécialement en vue de la conservation du 
cadastre est annexé à l'extrait d'acte prévu au 1 de l'arlic.e 816 
du code gencral des impôts. 


Article 20. 


Les extraits d'acte remis an conservateur des hypothèques 
par appiicalion de l'article du code géntral des impôts 
sont conformes au modè:e annexé au présent décret (m 
n° 1). Ce modèle peut être modifié par arrété du directeur 
général des impôts. 

Le modèle n° 1 constitue, à la fois, l'extrait d'acte prévu à 
l'article S16-1 du code général des impôte et l'extrait cadastral, 
dont la remise est prescrite par l’article 7 du décret du 4 jan- 
vier 1955 à l'appui de tout document déposé à la conservation 
des hypothèques en vue de publier une mutation par décès, un 
acte ou une décision judiciaire translatif, déclaratif, constitutif 
ou extinctif d'un droit de propriété, d'usufruit, d'emphytéose 


vu de s iperficie. 
Article 21. 


1. L'extrait cadastral prévu au quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 7 du décret du 4 janvier 1955 est délivré par le servire 
dépirtemental du cadastre avant la rédaction définitive de 
tout titre eujet à publicité ou de toute sttestation notarifée. 

Il doit avoir moins de trois mois de date au jour des actes 
ou at!'estations. 

L'extrait remis À l'occasion de Ja publicité d'une décision 
judiciaire doit avoir moins de trois mois de date au jour de la 
deminde en justice, ou du commandement publie pour vaoir 
saisie. 

En matière d'adindication, l'extrait doit avoir moins de trois 
mois de date au jour du cahier des charges, si celui-ci est 
amiable, au jour de son dépôt, s'il est judiciaire. 

2, L'extrail cadastwal peut égaiement être établi par Îles 
notiires, avoués et autorités admini<tralives, an vu, soit du 
livret cadastral, soit d'un extrait de la matrice cadastrale, à 
la condition que le hvret ait été mis à jour ou que l'extrait ait 
été lui-même dé;ivré par le service départemental du cadastre 
moins de troie mois avant la date de l'acte, de l'attestation, de 
la demande en justice, du cahier des charges — et, S'il est 
judiciaire, de son dépôt — où du commandement publié pour 
valoir saisie, suivant Ja distinction faite au 1 du présent 
article. 

Article 22. 


L'extrait cadastral est complété, pour valoir extrait d'arte, 
par les notaires, avoués et autorités administratives, Ceux-ci 
y portent l'indication de la dale et de la nature de l'acte, 
du prix ou de l'évaluation des immeubles — de la soulte, 
S'il y à lieu — du nom et de la qualité de l'officier publie 
ou ministériel], ou de l'autorité adminstrative, ainsi que la 
désignation des parties, conformément an premier alinta des 
arlicles 5 et 6 du déciet du 4 ianvicr 1955, 
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— 

En ce qui concerne spécialement les actes et dée sions 
aires dresscs par eux où avec leur concours, les notaires, 
autorités ravent à lencre rouge, 
eur la liste des flots de propriété on des parcelles, S'il Y à 
Leu, ceux dont La mutation où Fattribulion prmitivement 
projetée à été finalement différée et annotent l'extrait d'acte 
conséquenc 

A défaut de remse de l'extrait cadastral et, en cas de 
changement de Hmite de propriété, à défaut de remise du 


document d'arpentage, le dépôt est refusé. 


it 


Article 23. 


f. Après avoir annoté la formalité requise au registre de 
dépots prevu à l'article 2200 du code vil, le conservateur 
des hypothèques s'assure que les énoncialions relatives à la 
désignation des parties, inscrites par les notaires, avoués et 
autorités sur l'extrait modéle n° 1 concordent 
exsctement avec des énonciations correspondantes figurant 
dans le deument déposé. vériie, en outre, la concordance 
des énoncialions relatives à Ja désignation des 
figurant, d'une part, dans lextrait, d'autre part, 
dans le document déposé 

2 En cas de concordance, le conservateur se conforme aux 
presenplions de lartele 94 du présent deerel et, après avoir 
terminé lesécution de la formalité, indique, dans le cadre 
prévu à ect effet sur l'extrait, x date, le volume et le numéro 
de la forimal té 

En eas de d'scordance et sous réserve de l'application 
éventuelle de l'article ciaprèes, le document déposé est 
publié, 

Si la difference constatée concerne la désignation des parties, 
elle et immédiatement signalée, pur simple avis, à l'officer 
publie ou minstériel où à l'autorité adminstralive qui 
complété lextrait et qui dispose d'un délai de quinze jours 
à eompler de la réceplion de Favis, soit pour reclifier ledit 
estrait, sot pour déposer un document rectificatif prenant 
rang à la date de sa paliicahon, selon que les énonciations 
ecronées sont celles de l'extrait ou celles du document publ é. 
Si aucune suite n'est donnée, dans le délai imparti, à l'avis 
du conservateur, les énonciations du document publié sont 
tenues pour seules valables et l'extrait, après en 
harmonie avec ce doemment, est adressé au serv ce du 
cadastre dans Les conditions prévues à l'article 2% Le 
document rectifiealif déposé apres le délai imparti doit être 
accompagné de l'avis du conservateur, annoté des indications 
exactes destinées à se substituer aux indealions erronées 
que ce document à pour but de redresser, A défaut de remise 
de cel avis, un nouvel extrait d'acte (modèle n° 1) est exigé, 
sous la sanction prevue au dernier alinéa de l'article 22. 

Lorsque la différence concerne la désignation des immeubles, 
elle est sisnalée an service du cadastre, lors de l'envoi 
périodique des extrails. 

Article 24. 


Les extraits (modèle n° 1) conformes aux documents publiés 
gont transmis au service du cadastre, et versés aux archives 
de ee service, selon les modalités fixées pur arrêlé du 
directeur général des impôts. 

Ceux de ces extraits dont les énonciations relatives à Ja 
désignation des immeubles ne sont pas conformes aux 
énonciahions correspondantes des docnimen's publiés sont 
transmis au service du cadastre dans une liasse spéciale, 
compietes des references à la date, au volume et au numéro 
de la formalité, et annotés des difiérences constatées. 

Dans les cas où les énoncations inexactes sont celles du 
document publié, le service du cadastre signale les irexac- 
ttudes à l'officier publie ou ministériel où à l'autorité 
administrative qui a complété l'extrait, et qui dispose d'un 
délai d'un mois à compter de la récep'ion de l'avis du service 
du cadastre pour déposer un document rectificatif prenant 
rang à la date de sa publication. 

Ce document doit être accompagné de l'avis du service du 
cadastre annoté des indications exactes destinées à se 
substituer aux indications errontes que le document à pour 
objet de redresser. 

A défaut de remise de cet avis, un nouvel extrait d'acte 
{modèle n° 1) est exigé, sous la sanction prévue au dernier 
alinéa de 22 


Si un d'cument rectifieatif n'est pas déposé dans le délai 
d'un mos prévu au tro sième alinéa du présent article, le 
servire du cadastre effectue les mutatl.ons d'après les énon- 
du ducument publié. 


Article 25. 


les mutations cadastrales constatant des modifications dans 
la situation juridique des immeubles ne peuvent être opérées 
qu'au vu des extraits (modèle n° 1) portant la date, le 
volume et le numéro de la formalité de publicté effectuée 
à la ronservalon des hypothèques et ne contenant aueune 
d scordinee ace les documents déposés en vue de la publicité 

Article 26. 


Les modifileatons apportées par le service du cadastre dans 
le numérotage des iluis de propritié ou des parcelles à la suite 
des changements que ce service est habilité à constater d'office 
en application de Farticle 43 du décret n° 55-471 du 30 avril 
145 et cencernant les flots de propriété et les parcelies inserits 
au fichier immobiler sont nolfiées au conservateur des hypo- 
thiques dans la forme prévue à l'article 28. 


Article 27. 


En cas de changement de limite de propricté, l'extrait cadas- 
tra! remis au conservateur des hypothèques mentionne les dési- 
gualions cadastrates des Îloïs de propriété ou des parcelles 
avant et apres le changemest de Jimite. 

Le document d'arpentage y demeure annexé. 


Article 28. 


Les notifeations prescrites par l'article 36-1° du décret du 
4 janvier 1955 et par l'article 26 du présent décret sont faites 
sous forme de procès-verbaux, dont le modèle et les conditions 
d'établissement sont arrétés par le directeur général des impôts. 
Ce< procès-verhaux sont cerüfiés par le service du cadastre, 
portés au registre de dépôts prévu à l'article 2200 du code civil 
el anuolés au fichier immobilier. 


Article 29. 


Des règles spteia'es sont fixées par arrété du ministre des 
finances et des ministres intéressés pour assurer la concordance 
du fier inumubilier et du cadastre à la suite d'opérations de 
retuetubrement, 


Article 30. 


1. En exécution de l'article 40 du décret du 4 janvier 1955, 
un extrait cadastral est remis au conservateur des,hypothèques 
à l'appui de la p'emitre formalité requse à partir du 1* jan- 
ver 1996, iméine loreque celle première formalité n'a pas pour 
objet de pub'er une al'estalion après décès ou un acte eu 
décision translauf, décliratif, constitutif ou extinctif de droit 
de propriété, d'usufruit, d'emphytéose ou de superficie. 

Il en est ainsi, notamment, en cas de publication de l'un des 
documents, actes où décis'ons énumérés ci-après: 

— bordereau d'inscription d'hypothèque où de privilège, ou 
bordereau de ; 

— commandement valant éaisie; 

— réglement de copropriété ; 

— acte où décision judiciaire portant ou constatant bail pour 
plus de douze années et, même pour un bail de moindre durée, 
quittance ou cession d'une somme équivalente à trois années 
de loyers ou fermages non échus; 

— acte où décision judiciaire constituant ou constatant une 
servilude, un droii d'usage ou d'habitation; 

— acte on décision judiciaire portant ou constatant promesse 
unilatérale de vente ou promesse unilatérale de bail de pus de 
douze ans; 

— acte ou décision judiciaire concernant l'exercice d'une 
servitude légale; 

— acte constitutif d'antichrèse;, 

— acte on décision judiciaire visé aux 2°, 4° a et b, 2° et 8° 
de l'article 23 du décret du 4 janvier 195, 


ési- 
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— demande en justice tendant à ob'enir la résolution, la révo- 
cation, l'annulation ou la rescision d'une convention on d'une 
disposition à cause de mort; décision rejelant une telle 
demande; désistement d'action ou d'instance ; 

— convention d'indivision immobilière ; 

— acte constitutif de bien de famille insai<issable ; 

— décision de classement ou de déclassement de monument 
hi-torique ou de sile; 

— décision portant octroi de primes à la construction: 

— décision portant limitation administrative au droit de pro- 
priété ou dérogation à une limitation. 

L'extrait cadastral est conforme an modéle annexé an pré- 
sent décret (modèle n° 3). Ce modéle peut être modiié par 
arrôté du dire:teur général des impôts. 

2, En ce qui concerne spécialement les actes ou décisions 
relatifs À des servitudes réelles, l'extrait cadastral est produit 
tant pour le fonds servant que pour le fonds dominant, 

3. Par dérogation à l'article 8, les fiches parcellaires sont 
annotées des mentions de référence à la formalité de publicité 
donnée à l’un des documents, actes ou décisions énumérés au 
{ ci-dessus, si cette formalité est la première au sens de la 
présente disnosilion. 

4. L'extrat cadastral, qui doit porter une mention de réfé- 
rence à l'article 40 du décret du 4% janvier 1953 et avoir mons 
de trois mois de date au jour de l'acte on de la déeision à 
publier où au jour où la publicité est requise, est établi par 
le service du cadastre ou par un nolare, un avoué ou une 
autorité administrative, selon les modal tés prévues à l'artiele 21, 

Dans ce dexmier cas, la mise À jour du livret cadastral doil 
avoir été faite ou l'extrait de la matrice cadastrale doit avoir 
été délivré moins de trois mois avant la date de l'acte ou e 
la décis'on, ou celle de la publici'é. 

L'extrait (modèle n° 3) est produit à l'appui du document 
déposé à la conservation des hypothèques; il est transmis au 
service du cadastre suivant les modalités fixées par le directeur 
genéral des impôts. 

Lorsque l'extrait n'est pas annexé À ce document et qu'après 
avoir arcepté le dépôt le conservateur constate qu'il s'agit de 
la première formalité depuis le 1% janv'er 1956, il ne procède 
pas aux annotations sur le fichier immobilier et invite le signa- 
taire du certiticat d'identité, dans le délai maximum d'un mois 
à comnter du dépôt, à se faire délivrer et à remettre nn extrait 
cadastral. Les dispositions des 2° et 3° alinéas du 3 de l'article 34 
du présent décret son applicables. 

Si, à l'expiration du délai d'un mois à compter de la not fi- 
cation faite par le conservateur, l'extrait me lui a pas été remis, 
la formalité est rejetée suivant les modalités prévues aux deux 
derniers alinéas du 3 de l'article 34. 


Article 31. 


Pour l'application du dernier alinéa de l'article 22 et du 4 
de l'article 30, est assimilée an défaut de remise de l'extrait 
cadastral l'omission sur celui-ci d'un seul des immeubles figu- 
rant sur le document déposé, ou la rem se d'ua extrait remon- 
tant à plus de trois mois où établi au vu d'un livret cadastral 
ms À jour depuis plus de trois mois, ou d'un extrait de la 
matrice cadastrale délivré depuis plus de trois mo:s, 


Secriox I. — Effet relati[ de la publiité, 
$ 1e. — Application de l'effet relatif. 


Article 32. 


{. Sous réserve des disposit'ons de l’article 35 ci-après, ancune 
formalité de publicité ne peut être opérée dans un bureau des 
hypothèques à défaut de publicité préalable ou simultante de 
l'acte, de la déc's on judiciaire ou de l'attestation de trans- 
mission par décès constalant le droit du disposant ou dernier 
Utulaire. 

Le disposant ou dernier titu'aire, an sens de l'article 3 du 
décret du 4 janvier 1955 et de la présente section, s'entend 
de la personne dent le droit se trouve transféré, modifé, 
confirmé, grevé ou éteint — ou est suscepth'e de l'être — 
avec où sans son consentement, par la formalité dont la publi- 
cité est requise. 


2, Pour permettre le contrôle de l'application du 1, et sous 
réserve des dispositions des articles 25 à 37, tout extrait, expé- 
dition ou copie et, conformément au troisième alinéa, 6°, de 
l'article 2158 du code civil, tout bordereau déposés à un bureau 
des hvpothèques à partr du 1% janvier 1956 doivent cogteme 
les références (date, volume, numéro) de la formalité donnte 
au titre du disposant où dernier Utulaire du droit, où à l'attes- 
tation notarite de lransm par décès à son profit. 

Si ce titre, ou cette attestation, n'a pas encore été publié, 
le document déposé doit préciser que la publicalon en sera 
requise simultanément, 


Article 33. 


Le dépôt de tout extrait, expédition ou copie est refusé en 
l'absence des mentions où précisions prévues au 2 de l'article 32, 
ou si la publicité du titre ou de l'attestation n'est pas effectués 
au plus en même temps que la formalité nounelle. L'om.se 
sion, dans un bordereau d'inseæiption, de la date, du volume 
et du numéro sous lequel à été publié le titre de propriété 
du débiteur grevé, entraine le rejet de la formalité. 


Article 34. 


f. Lorsqu'il a accepté le dépôt et inscrit la formalité 1 
registre prévu à l'article 2200 du code civil, le conservateur : 

— vérilie l'exactitude des références à la formalité antérieure 

— s'assure de la concordance du document déposé et des 
documents publiés depuis le 1% janvier 1936, tels qu'ils sont 
répertoriées sur les fiches personnelles ou les fiches d'immeuble, 
en ce qui Concerne: 

a) La dé<ignation des parties ; 

b) La quahté de disposant où de dermier titulaire, an sens 
du 1 de l'article 32, de la personne indiquée comme telle dans 
le do‘ument déposé ; 

€) la désignation des immeubles. 

2. Lorsqu'il ne relève ni inexactilude ni discordance et que, 
par ailleurs, le document déposé contient toutes les mentions 
exigées par les articles 2148 du code civil, 5, 6 et 7 du décret 
du % janvier 1955, et 61 à 63 du présent décret, le conservateur 
termine l'exécution de Ja formalité 

3. Dans le cas contraire, 11 ne procède pas aux annotations 
sur le fichier jitmmobilier et notilie, dans le délai maximum 
d'un mois à compter du dépôt, les inexactitudes ou discordances 
relevées au signataire du certificat d'identté porté au ped 
de tout bordereau, extrait, expédition ou copie conformément 
aux prescriplhions des articles 5 et 6 du décret du 4 janvier 1534 

Les fiches personnelles de propriclaire ou les fiches d'im- 
meuble, sur lesquelles la formalité aurait été immédiatement 
répertorice si le dépôt eût été régulier, sont simplement anno- 
tées de Ja date et du numéro de classement du document 
déposé, avec la mention « Formalité en attente », 

Dans le cas où la notification preserite ei-dessus n'est pas 
faite directement au sisnalaire du certificat d'identité hui 
mème et n'est pas dûment reconnue par lui, elle doit faire 
l'objet d'une lettre recommandée avec demande d'avis de récep- 
tion, adressée, au plus tard, le dernier jour du delai d'un mois 
à compter du dépot, au domicile indiqué par ledit signataire 
dans le document déposé, 

Avant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la data 
de la notiiication directe ou de celle de l'avis de réception ou 
de l'avis de refus de la lettre recommandée, il appartient au 
signataire du certificat d'identité: 

— soit de compléter le bordereau d'inscription ; 

— soit de représenter les piéces (notamment, titres anté- 
rieurs, extraits cadastraux, extraits d'actes de naissance) jus- 
tiflant l'exactitude des références à la formalité antérieure, ou 
des énoncialions relatives à la désignation des parties et 4cs 
immeubles; dans ce cas, le conservateur proccde, dans les 
conditions ordinaires, à l'exéculion de la formalité qui prend 
rang à la date du dépôt, Les erreurs figurant au ficher turn 
bilier sont rectifiéss dans les conditions prévues au dernur 
alinéa de l'article 13 du présent décret, si elles émanent du 
conservateur, Dans le cas contraire, elles sont redressées, à la 
diligence des parties, par le dépôt d'un nouveau document 
établi dans les formes légales et tendant à recütier le document 
antérieurement publié entaché d'erreur: ce document cousis's 
soit en un nouveau bordereau établi au vu du titre lui mème, 
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d'un acte recltlcatif où, à défaut, d'un acte de notoriété, soit 
en une expédition, un extrait Htléral où une copie de ces 
tire, acte ou acte de notoriété, Toutes mentions 
uules sont portées sur les fiches en vue de signaler les erreurs 
et rectifications ; 

— soit de déposer un bordereau ou document rectificatif. 
Dans ce ca:, la publicité du bordereau ou document originaire 
prend effet à la date du dépôt, pour toutes les énonciations 
hou entachces d'erreurs, celle du bordereau ou document rec- 
Ullcalif prenant effet à la date de son propre dépôt. 

où Ja formalité prend rang rétroactivement 
à la date du dépot, la dale où elle est effectivement exécutée 
est consialtee par un enregistrement pour ordre au registre des 
depots 

St, dans le délai d'un mois À compter de la notification, le 
signataire du cerlifeat d'identité n'a pas réparé les omissions, 
produit les juslifiealions ou déposé les documents rectificatifs 
méme avant lexparation de ce déjai, il a informé Île 


Dans tous 


ou si, 

couservaleur du refus ou de l'impo sibilité de satisfaire à ces 
obligations, la formalité est rejetée sous les réserves prévues 
à l'arhele 7%, Mention du rejet est faite par le conservateur 


en regard de linseriphion du dépot au registre de dépôts dans 
la colonne Observations », ainsi que sur les fiches de pro- 
et d'immeuble, 

La décision de rejet est notifiée dans les huit jours de l'ex- 
piration du délai huparti au signataire du certificat d'identité. 
La nolifivation est effectuée, suivant la distinction prévue au 
4 alinéa du 3 du présent article, soit directement, soit par 
lettre recommandée avec demande d'avis de réception, adressée 
au domicile indiqué dans le document déposé, 

La date de nolificalion directe, ou celle de l'avis de récep- 
lion où de l'avis de refus de la lettre recommandée, fixe le 
pont de depart du délai de huit jours au cours duquel peut 
être forme le recours prévu à l'article 26 du décret du 4 jan- 
vier fo, 


& 2 — Exceptions à l'effet relatif. 
Article 35. 


1 Les dispositions de l'article 32 ne sont pas applicables : 

1° Si le droit du disposant ou dernier titulaire a été acquis 
sans titre et, notamment, par prescription où accession, ou 
lorsque le droit de propriété s'est trouvé consolidé par le 
décès de l'usufruitier; dans ces cas, le document déposé doit 
contenr une déclaration précisant le mode ou les conditions 
d'acquisition ou de consolidation du droit ; 

2° Si le Utre du disposant ou dernier titulaire, ou la trans- 
mission par décès à son profit, est antérieur au {* janvier 
19565, dans ce cas, le document déposé doit indiquer la nature 
du titre et contenir la déclaration, par le disposant ou dernier 
Uilulaire, que son titre ou la transimission par décès à son 
profit n'est pas postérieur au janvier 196; cette déclara- 
on n'est pas exigée si le requérant est en mesure de porter 
sur le document déposé les mentions ou précisions prévues à 
l'arhele 32. 

2. L'absence des déclarations prévues ci-dessus entraine Île 
refus du dépôt, 


$ 3 — Modalités spéciales d'application de l'eflet relatif. 
Article 36. 


î. Lorsque l'acte on la décision judiciaire, dont un extrait, 
expédihon où come est déposé en vue de la publicité, n'a pas 
été dressé ou rendu avec le concours ou à la requête du der- 
nier Litulaire du droit et, notamment, en cas de saisie, demande 
en justice, expropriation, remembrements collectifs, les men- 
tions où déclarations prévues aux articles 32-2 et 35-1, sous 
peine de refus du dépôt, ne sont pas exigées. 

Dans ces cas, le conservateur, après avoir inscrit la forma- 
lité au registre de dépôts, recherche si la personne indiquée 
dans le document déposé comme Utulaire du droit est inserile 
au fichier inunobilier et si celle personne est bien, d'après 
le fichier, le dernier titulaire au sens de l'article 932-1. NL s'as- 
sure ensuile, conformément à l'artic'e 4-1, de la concordance 
cuire les énoncialions du document déposé et celles des docu- 
monts antérieurement publiés 


2. Lorsqu'il ne reiève ni inexactitude ni discordance et que, 
par ailleurs, le document déposé contient toutes les mentions 
exigtes par les articles 5, 6 et 7 du décret du 4 janvier 1955, 
le conservateur procéde à l'exécution de la forma'ité. 

Dans le cas contraire, il procède comme il est dit à l'ar- 
üicle Toutefois, pour l'application du présent article, lors- 
que le document déposé intéresse la pieine propriété d'un 
immeuble et que, d'après ‘es documents antérieurement réper- 
lores au fichier immobilier, le Vitulaire désigné ne possède 
que la nuc-propriélé, ce défaut de concordance n'entraine pas 
le rejet de la formalité, 


3, S'il ne retrouve pas la formalité donnte au titre du der- 
nier Ululaire tel qu'il e<t indiqué dans le document déposé, il 
invile le sgnalure du certificat d'identité, dans le délai d'un 
mois — où de huit jours s'il s'agit d'une saisie — à compter 
du dépôt, dans les formes prévues à l'article 934-3, et selon 
le cas” 

a) Soit à délarer qu'à Sa connaissance le titre ou le décès 
n'esi pas po<trieur au 1% janvier 1956, à moins qu'il puisse 
indiquer les références (date, volume, numéro) de la formalité 
de publicité donnée au titre ou à l'attestation ; 

b) Soit, si le titre ou le décès est postérieur au 1* janvier 
1956, à fournr les mentions de référence prévues au 2° de 
l'article 22 ou la déclaration prévue au 1-1° de l'article 35. 
Lorsque Ja pub'ivilé n'a pas été faite, le s'gnatuire du certifi- 
cat d'ideniite peut: 

Ou provoquer la publicité du titre du titulaire, ou de l'attes- 
lation de transtmission par décès à son profit, en agissant 
contre le Gilulaire du droit ou ses ayants cause, où contre l'offi. 
cier publie où ministériel ou l'autorité administrative tenu de 
procéder à la publicité en vertu de Farticle 52 du décret du 
4 janvier 

Ou produire un acte de notoriété ou un certificat délivré par 
un notaire où un greffier, établissant que le droit du dernier 
titulaire résulte d'un acte ou d'une décision judiciaire non 
encore publié ou d'une transmission par décès n'ayant pas 
encore fait l'objet d'une attestation; si, pour obtenir ce docu- 
ment, le signataire du certificat d'identité a besoin d'un acte 
ou cerlificat à déivrer au titulaire du droit — sur demande 
de celui-ci — por une autorité publique ou un officier public 
ou rministtriel, il peut en demander lui-méine Ja délivrance. 


En même temps, le con<ervateur annote, dans les conditions 
prévues à l'article 34-3, les fiches personnelles ou d'immeuble 
— déjà existantes ou à créer. 

Si, dans le délai d'un mois — ou de deux mois s'il s'agit 
d'une expropriation ou d'un remembrement collectif — à comp- 
ter de l'avis donné au signataire du certificat d'identité, il n’a 
pas été salisfait à la demande du conservateur, ou si, même 
avant l'expiration de ce délai, le signataire du certificat d'iden- 
lité l'a informé du refus ou de l'impossibilité de donner satis- 
faction à ladite demande, la formalité est rejetée sous les réser- 
ves prévues à l'artic'e 74. Mention du rejet est faite au registre 
de dépôts, en regard de l'inscription du dépôt, dans la colonne 
« Observations », ainsi que sur les fiches de propriétaire et 
d'immeuble. 

Les deux derniers alinéas de l'article 34-3 sont applicables. 

S'il est donné satisfaction à sa demande, le conservateur 
procéde dans les conditions ordinaires à l'exécution de la for- 
malité, qui prend rang à la date du dépôt. L'exécution est 
constatée par un enregistrement pour ordre au registre de 
dépôt. 

loutefois, i! surseoit à cette exécution s'il constate des inexac- 
titudes dans les références à la formalité antérieure, ou s'il 
relève, dans le document à publier, des discordances soit avec 
le titre du dernier titusre ou l'attestalion de transmission 
par décès à son profit, sat avec l'acte de notoriété ou le cer- 
tificat produit, Dans ces cas, il notifle au s'gnataire du certi- 
ficat d'identité dans le dé'ai d'un mois — ou de huit jours 
s'il é'agit d'une saisie — à compter de la réception de sa 
réponse, Jes inexactitudes ou discordances relevées, la suite 
à donner à celte notification étant régiée suivant es dispo- 
sitions des alinéas 4 et suivan's du 3 de l’article 34, 

4. Dans le cas où le titre de la personne indiquée, dans le 
document déposé, comme le dernier titulaire du droit n'a 
pas été publié au fichier immobilier, le conservateur peui 
néanmoins procéder immédiatement, sous réserve, le c2 
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échéant, de l'application du dernier alinéa du 3 du présent 
article, à l'exécution de la formalité, si le requérant souscrit, 
au piei du dreument déposé, la déciaration visée au a du 3 
ou produit, à l'appui de ce document, un acte de notoriété 
ou un certificat conformément au b dudit 2. 


Article 37. 


Fn cas de saisie immobilière à l'encontre soit du débiteur, 
soit da fiers dé‘enteur à qui est adressée l1 sommation de 
piyer ou délaisser, soit de la caution rée:le, propriétaire de 
| mmeuble saisi, les dispasilions des 3 et 4 de l'article pré- 
cédent sont applicabies si les énonciations du commandement, 
ou de la sommation en tenant lieu, relatives à la désignation 
de la partie et d> l'immeub'e saisis, ne sont pas en concor- 
dance avec celles des documents publ'és au fichier immobilier. 

Lorsque, par application des dispositions qui précèdent, Je 
conservateur ne peut procéder à la pub'icté et que d'autres 
commandements ou sommations sont utérieurement présentés 
à la formalité pour vaioir saisie du même immeube à l'en- 
contre de la mème partie saisie, les notifications préalables 
au rejet sont effectuées distinctement pour chacun d'eux. Dès 
que ia formalité peut être exécutée pour l’un d'eux, le conser- 
vateur procède, à l'égard de tous ceux pour lesquels le dé'ai 
fné au 3 de l’article 26 n'est pas encore expiré, comme il 
et préva à l’artic'e 6S0 du code de procédure civile, en publiant 
celui dout le rang dans l’ordre du registre de dépôts est le 
plus ancien, et en mentionnant ies autres en marge de la 
copie publiée, 

si, après le dépôt d'un ou plusieurs commandements pour 
lesquels des notitications distinctes ont été effectuées préa:a- 
blement au rejet en exécution de l'alinéa précédent, un autre 
sus æant présente à la publication un commandement pour 
valoir saisie du même immeuble à l'encontre d'une autre 
partie saisie, le conservateur vérilie si les énonciations de ce 
dernier commandement sont en concordance avec celles des 
documents publits au fichier immobilier. 

Dans s'affirmative, le coservateur procède à l'exécution de 
la formalité et rejeite iminédiatement le ou les autres come 
mandements, peu! rapporter sa décision de rejet, même 
si, avant l'expiration du délai qui leur est imparti, le ou les 
premiers sais:sants sa'i<’ont à l’une des oblzations prévues 
au 3 de l’articie 36, sauf recours éventuel de tout intéressé 
conformément à l'artic'e 26 du décret du 4 janvier 1955, 

Dans ia négative, une nouvelle notification est faite distinc- 
temeni pour le nouveau commandement dépo:é. Le conser- 
vateur publie, le cas échéant, le premier commandement pour 
lequel, compte tenu du deuxième aïinéa du présent article, 
la formaiité peut être exécuiée et rejette la formalité pour les 
autres. 


Section IV. — Certilicats d'identité, — Réquisitions. 
Extraits et certificats, 


Article 38. 


{. Tout bordereau, extrait, expédition ou copie déposé à par- 
Ur du 1% janvier 1956 dans un bureau des hypothèques en 
vae de l'exécution d'une formalité autre que ceile prévue à 
l'article 70, doit porter une mention, signée par un notaire, 
avoué, huissier ou l’une des autorités admin'stratives énu- 
mérées au 2 du présent article, certiflant que l'identité com- 
prte parties à été jns!fite par la production des p'èces 
prévues au cinqu'ème alinéa de l'article 5 cu au troisième 
alinéa de l'article 6 du décret du 4 janvier 1955. 

Celte inention doit être conforme au modèle annexé au pré- 
sent décret, Eile doit figurer à la suite du certificat de col- 
htionnement, au pied du document conservé au bureau, Une 
seule mention doit être portée lorsque plusieurs actes conte- 
nant chacun la désignation des mêmes parties sont publiés 
simultanément les uns à la suite des autres et font l'ohjet 
d'un certificat de unique. 

Lorsque la me:tion ne reproduit pas les éléments de l'iden- 
Uication comp'ète des parties, elle préciser les passages 
du document (page, alinéa, éventuellement, lignes) auxquels 
ele se réfère pour la désignation qui est à retenir par le 
Conservateur pour l'annotation du fichier immobilier et l'ap- 
Plication des articles 32 à 37. Cette précision e:t, toutefois, 
inutile lorsque la désignation complète de toutes les parties 
figure eu tête du document à publier. 


A défaut de cette mention, le dépôt est refusé dans les con- 
ditions fixées à l'article 71-1 du présent décret, La formalité 
peut être rejetée, après acceptation du dépôt, lorsque le conser. 
vateur constate q'ie les références de la mention sont inexactes, 
incomplètes ou iimprécises. 

2, Sont habilités à certifier l'identité des parties, en dehors 
des notaires, avoués où huissiere : 

— les ministres, les préfets et les maires, pour les actes 
reçus par eux, pour les inseriptons qu'ils requierent et tous 
actes s’y rapportant; 

— les magistrats du miaistère public, l'agent judiciaire du 
Trésor les agents des réges financières et des douanes ayant 
au moine le grade d'inspecteur adjoint, les comptables du 
Trésor et tous complibles publics, les agents de la caisse natio- 
nale de crédit agricole ayant au moins le g'ade de chef de 
bureau, les directeurs des services départementaux de la recons- 
truclion et du logement, ‘es greffiers de justice de paix, pour 
les inscriptions qu'ils reqiuérent et tous actes s'y rapportant. 

3. Ont également la facu'té de signer eux-mêmes les mentions 
de cerlification de l'identité des parties sur les bordereaux, 
extraits, expétitins ou copies déposées en vue de l'exécution 
d'une formalité intéressant leurs opérations propres, les repré- 
sentan!s des organismes suivants : 

— organismes ssæurant, en tout ou partie, la gestion d'un 
régime également obligatoire d'assurance contre la maladie, 
la mateinité, la vieillesse, l'invalidité, le décès, les accidents 
du travail et les maladies professionnelles, on de prestations 
familiales, ainsi que les unions desdits organismes ; 

— Crédit national; 

— Crédit foncier de France; 

— Sous-Comptoir des entrepreneurs; 

— Caisse de crédit agricole mutuel, 

Pour bénéficier de cette faculté, les organismes intéressés 
notilient aux conservateurs les noms de leurs représentants 
habilités à signer les ment'ons de certification dans le ressort 
de chaque conservation et déposent un spécimen de leur signae 
ture. 

A défaut de cette notification, les conservateurs sont fondés 
à exiger la certitication par un notaire, avoué ou huissier. 

4. La mention de certification d'identité indique ob'igatoi- 
tement le domi-.le du signataire, auquel Je rejet doit être 
éventuellement not:fié. 


Article 39. 


Les conservateurs des hypothèques sont tenus de délivrer, 
à ceux qui le requiérent, copie ou extrait: 

1° Dans la limite des cinquante années précédant celle de la 
réquisit.on : 

— des actes transcrits avant le 1% janvier 1956, autres que 
les 

— des documents publiss en vertu des articles 28, 35 à 37 
et 39 du décret du 4 janvier 1455, autres que les saisies; 

— des mentions opérées avant le 1* janvier 19% en vertu 
de l’article 4 de la loi du 23 mars 185; 

2° Des saisies non périmées; 

3° Des inseriplions suleistantes; 

4” Des fihes personne'les de propriétaires créées depuis 
le 1* janvier 19%; 

5° Des fiches d'immeuble créées depuis la même date; 
ou certificat qu'il n'existe aurun des acles, documents, saisies, 
mentions, inscristions ou fiches dont copie ou extrait est 
requis. 

Les réquisitions sont établies à la machine à écrire, excep- 
tionnellement à Ja main, sur un imprimé conforme aux 
modèles fixés par arrèté du directeur général des impôts. 

Les noms patrorvmiques qui y sont portés sont inscrits en 
lettres majuscules d'imprimerie. 

Les réquisitions sont dalées et signées par les requérants. 

Sous réserve de l'application, À titre transitoire, de l'ar- 
ticle 4% ci-après, elles doivent comporter : 

1° Tous les éléments d'identification, prévus à l'article 9 du 
décret du 4 janvier 1955, des personnes physiques ou morales 
du chef desqueiles les renseignements sont requis 
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2e La désignation, conformément au 1% alinéa de l'article 7 
du méme décret, des immeubles auxquels elles se rapportent, 
sauf dans le cas prévu au 1° du 1 de l'articie 40. 

Les copies ou extraits de fiches doivent être délivrés dans 
les dix jours du dépôt de la réquisition. 


Article 40. 


14. Les réquisitions peuvent être formulées: 

te Du chef d'une ou de plusieurs personnes individuel'ement 
désignées, sur tous immeubles dans le ressort de la conserva- 
; 

2e Du chef d'une ou de plusieurs personnes individuellement 
désisnces, sur un où plusieurs immeubles déterminés ; 

3e Pour la période postérieure au 31 décembre 195, sur un 
où plusieurs immeubles déterminés, sans indication de per- 
sonnes, 

9. Les réquisitions peuvent être limitées à certaines caté- 
gories de formalités (inscriptions saisies non péri- 
mées: actes transerits avant le 1 janvier 1956 et documents 
publiés en vertu des articles 28, 35 à 37 et 39 du décret du 
4 janvier 1939, autres que les saisies: mentions opérées avant 
le 1 janvier 1926 en vertu de l'article 4 de la loi du 23 mars 
155) où aux formalités a’complies pendant une période déter- 
minée où à telle formalité specialeinent désignée par ses réfé- 
rences (date, volwme, numéro), Cette limitation s'impose au 
conservateur pour l'établissement des copies, extraits ou cerii- 
ficat 

Les réquistions d'inscriptions subsistantes ne neuvent être 
limites à certaines entégosies de privilèges ou d'hypo'hèques, 
ou aux inscriptions prises au profit de certaines catégores de 
personnes, Peuvent seulement étre exclues d'une réquisition 
les inseriplions formellement désignées par leurs références 
(date, volume, numéro). 


Article 41. 


Sous réserve des Jimitations prévues au !# alinéa de l'ar- 
Ucle 2106 du code civil et au ? de l'article 40 du présent décret: 

A. — les réquisitions de copies, extraits ou certificats for- 
mulces, du chef d'une personne désignée, donnent lieu à la 
délivrance des formalités intervenues, du chef de cet'e per- 
sonne, sur tous tes immeufi'es situés dans le ressort de la 
conservation ; 

B. — Les réquisitions formulées sur un immeuble déterminé, 
du chef d'une personne désignée, donnent lieu à la délivrance 
des formalilés concernant cet jmmeubie intervenues exelusi- 
veinent du chef de la personne désignée ; 

. En ce qui concerne les formalités publiées à partir du 
1 janvier 1956, les réquisitions formules, sans indication de 
pers nnes, dans les condilions prévues au 3° du 1 de l'ar- 
cle 40, sur un emmeuble déterminé, donnent lieu à la déli- 
vrance des formalités se rapportant à cet immeuble depuis la 
date indiquée, quelles que sosent la ou les personnes du 
chef desqueïlles ces formalités sont intervenues, 

Lorsqu'une formalité est en instance de rejet par application 
des articles 94, 96 et 27, ou des textes se référant à ces dis- 
posilions, le conservateur ja délivre avec la mention « For- 
ialité en attente », Sur nouvelle réquisition spéciale, le conser- 
valeur dolivre un certiticat attestant, soit que la formalité est 
toujours en attente, soit qu'ele est définitivement rejetée, soit 
qu'elle à regulariste. 


Article 42. 


A moins que les parties n'en aient requis expressément une 
copie integrale, les documents publiés ne sont délivrés que par 
extraits. 

En ce qui conceine les iaiscriptions, les extraits mentionnent, 
pour chaque formalité : 

— les date, volume et numéro; 

m du créancier, le domicile élu; 
— les nom et prénoms du débiteur ; 
lcsignation du titre de créance ; 


— 


— 


— l'intérèt stipulé : " 

— la date extrème d'exigibilité : 

— la somme totale conservée (principal de la créance et 
total des accessoires évalués); 


— Ja désignation succincte des immeubles grevés, au besoin 
par simnle référence à la réquisitiun, ou à la formalité visce 
duns ce:le-ci; 

— éventuellement, l'existence d'une clause de réévaluation, 
ainsi que les autres renseignements spécialement demandés par 
requérants. 

Pour les autres formalités pubiites, le conservateur se 
conforme aux indicalions de la réquisiton. défaut d'indica- 
liuns, il se borne à reiater dans les extrails: 

— Jes date, volume et numéro de classement des documents 
à déiivrer ; 

— la nalure des opérations juridiques telle qu'elle est indi- 
quée dans ces documents; 

— leur date et le nom du notaire rédacteur, ou l'indication 
de l'autorité administrative ou judiciaire; 

— les noms des parties; 

— la désignation succincte des immeubles, au besoin par 
s'mple référence à la réquisition, ou à la formalité visée dans 
celle-ci ; 

— le prix ou l'évaluation des immeubles, s'il y a lieu. 


Article 43. 


Les copies on extraits des fiches de propriétaire ou d'im. 
meuble comportent toutes les annotations de formalités visées 
par la réquisition, même si elles sont soul gntes en rouge sur 
les fiches, conformément à l'article 14, à l'exception toutefois 
des annotations relatives aux inscriplions ou saisies périmées 
ou radices, 

Les extraits comportent la copie des seules annotations reln1- 
tives à certains immeubles (extraits de fiches de propriétaire) 
où à cerlaines personnes (extraits de fiches d'immeuble) «pécia- 
lement désignés. 

Les copies des diverses annotations de formalités portees sur 
les fiches de propriétaire on d'immeuble sont considérées 
comme autant d'extraits de ces formalités engageant la re:pon- 
Sabilité du conservateur. 


Article 44. 


1. Conformément à l'article 41 (alinéa 1*) du décret du 
4 janvier 195, et par dérogation au dernier alinéa de larti- 
cle 39 du présent décret, le conservateur peut, jusqu'au {°° jan- 
vier 1972, déférer aux réquisitions concernant les formalites 
publiées avant le 1# janvier 1922, alors mème que ces réquisi- 
lions ne mentionneraient pas les date et lieu de naissance des 
personnes du chef desquelles elles sont formulées. 

Le conservateur peut également déférer aux réquisitions con- 
cernant les formalités publiées postérieurement au 1% janvier 
1922, dans les cas exceptionnels où il estime, après consulti- 
tion du fichier immobilier ou des archives antérieures, qu'il est 
en mesure d'identifier, sans ambiguïté possible, les personnes 
insuffisamment désignées; même si, sur sa demande, il à 
obtenu des requérante l'indication du nom du conjoint de ces 
personnes, il n'est pas tenu de déférer à la réquisition. 

2. Les réquisilions ne comportant pas l'indication des date 
et lieu de naissance des personnes du chef desquelles e les 
sont formulées demeurent incomplètes, et sont réputées insuf- 
fisantes au sens de lartice 2197 du code civil, par applicalion 
de l'article 41 (alinéa 2) du décret du 4 janvier 1955. 


CHariTRE II 


Dispositions transitoires applicables aux immeubles situés dans 
les communes à ancien cadastre et dans les communes non 
encore cadastrées des départements d'outre-mer. 


Secriox 1. — Composition et tenue du [ichier. 
Article 45. 


{. Les dispositions des articles 2 à 15 du présent décret eont 
applicables dans les communes à ancien cadastre, sous is 
réserves suivantes : 

1° Sont considérés comme immeubles urbains et donnent eu 
à la création des fiches d'immeuble vistes à l'article 10 ls 
immeubles bâtis qui sont situés dans les parties agglomcrees 
des communes de plus de 10000 habitants énumérées au 
tabieau 3 annexé au décret du 30 octobre 1954 et qui sont iden- 
üfiés. dans les bordereaux, extraits, expéditions ou copies dépo- 
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sé, par l'indication de la rue et du numéro conformément aux 
preseriptions du deuxième alinéa de l'article 7 du déeret du 
4 janv er 193. 

je ? de l’artide 2 n'est pas applicable. 

Tous les autres immeubles sont considérés comme ruraux; 

9e La section,.le numéro du plan cadastral et le lieudit ne 
sont pas indiqnés au tableau 1 des fiches pei sonnelles de pro- 
prictaire; Sur C2 mêmes fiches, le tableau I n'est pas annoté; 

3° I n'est pas créé de fiches parce'!laires; 

js Los dispositions dee articles 14 et 13 ne seront mises en 
viseur, pour les immeubles ruraux, qu'au fur et à mesure de 
] novation du calastre et, seuleiment, en ce qui concerne 
le 43, pour les droits, charges, restrictions, hypothèques 
ox privilèges ayant fait l'objet d'une publication depuis la 
mise en service du cadastre rénové. 
2, Dans les communes mon encore cadastrées des départe- 
ents d'outre-mer, le fichier immobilier est composé exclusive- 
eut des fiches personnelles qui remplacent, à compter du 
« janvier 1956, le registre dont la tenue est prescrite par 
rticle 18 de la loi du 21 ventôse an 

“es fiches sont créées, établies, annotétes et classées confor- 
mement aux pres’riptions des arlic.es 4 à 6 et 13; toutefois, 
seul le tableau IT est annoté. 


n 
1 


section IL. — Concordance du fichier immobilier et du cadastre. 
Article 46. 


t Dans les communes à ancien cadastre, les dispositions de 
l'article 2 du décret du 4 janvier 1955 et des articles 19 à 531 du 
present décret ne seront applicables qu'au fur et à mesure de 
la renovation du cadastre, quelle que soit la date des actes, 
decisions ou transmissions par décès. 

Jusqu'à la mise en service du cadastre rénové, ces communes 
sont régies par les dispositions des articles 18 et 47 à 50 du 
présent décret, 

2. La section du chapitre n'est pas applicable aux 
conmunes non encore cadastrées des départements d'outre- 
nier, 

Article 47. 


Les extraits d'acte remis au conservateur des hypothèques 
par application de l'article 816-1 du code général des impôts 
sont conformes au modèle annexé au présent décret (modèle 
n° 2). Ce modèle peut être modifié par arrêté du directeur 
genéral des impôts. 

Le modèle n° 2 est rédigé intégralement par les notaires, 
avoués et autorités administratives. 


Article 48. 


Les extraits (modèle n° 2) sont complétés par la date, la 
volume et le numéro de la forinalité à la conservation des 
hypothèques, après vérification de leur conformité avec les 
documents déposés. 

En cas de discordance, les différences sont signalées au rédac- 
teur de l'extrait pour régularisation. 

Les extraits conformes aux documents déposés ou régularisés 
sont transmis au service du cadastre, selon les modahtés fixées 
lir arrêté du directeur général des impôts. 

lorsqu'il relève une discordance concernant un immeuble 
urbain au sens du 1° du 1 de l'article 45 entre les énonciations 
ts extraits d'acte (modèle n° 2) et les documents cadastraux, 
le service du cadastre provoque, le cas échéant, le dépôt d'un 
document rectüficatif. 

Article 49. 


Les notifications prescrites par l'article 36-1° du décret du 
4 janvier 1955 sont faites dans la forme prévue à l’article 28 
c' dessus, en ce qui concerne les changements intervenus dans 
la désignation des rues et des numéros d'immeubles, ainsi que 
les constructions et démolitions affectant des immeubles 
urbains au sens du 1° du 1 de l’article 45, inscrits au fichier 
immobilier. 

Article 50. 


La première formalité visée À l'article 30 s'entend de la 
Première formalité inscrite au fichier immobilier depuis la mise 
tn service du cadastre rénové, pour les communes dont le 
{adastre sera rénové postérieurement au 31 décembre 1955, 


Section HE. — Effet relatif de la publicité. 
Article 51. 


Les dispositions des articles 22 à 97 sont applicables sans 
modification aux immeubles urbains tels qu'ils sont délinis au 
üu 1! de l'article 45. 

Articie 52. 


1. Les règles fixées par les articles 92, 33 et 25 régissent les 
formalités interessant les immeubles ruraux situés dans une 
commune à ancen cadastre et tous les immeubles situés dans 
les communes non encore cadastrées des départements d'outre 

2. Pour ces mêmes formalités et par dérogation à l'article 34, 
le conservateur, lorsqu'il a accepté le dépôt et inscrit la for- 
malité au registre prévu à l'article 220 du code civil: 

— s'assure qu'une fiche personnelle existe au nom de la 
personse indiquée comiue disposant où dernier titulaire dans 
le document déposé et que la formalité antérieure est réper- 
torice sur cette tiche ; 

— vérifie l'exactitude des références à la formalité antérieure, 
portées sur le document déposé ; 

— contiôle la concordance du document déposé et des docu- 
ments publiés depuis le 1% janvier 1956 — tels qu'ils sont 
répertoriés sur les fiches personnelles — en ce qui concerne 
la désignation des parties. 

Il n'est pas dérogé, pour le surplus, aux dispositions de 
l'article 

3. Dans les cas visés aux articles 96 et 37 du présent décret, 
le conservateur, après avoir inscrit la formalité an registre de 
dépôts, recherche si l4 personne indiquée, dans le document 
déposé, comme titulaire du droit est inscrite au fichier immo- 
bilier et s'assure de la concordance entre les énonciations 
du document déposé et celles des documents antérieurement 
publiés concernant la désignation des parties. 

IL n'est pas dérogé, pour le surplus, aux dispositions de 
l'article 36, 2 à 4, et de l'article 37. 

4, Après la rénovation du cadastre dans les communes À 
ancien cadastre, la désignation des immeubles ruraux figurant 
dans les documents déposés sera rapprochée, conformément à 
l'article 34-1, de la désignation faite dans les documents publiés 
depuis la mise en service du cadastre rénové, telle qu'elle sera 
reproduite sur les fiches personnelles. 


Suerion IV, — Certificats d'identité, — Réquisitions. 
Estraits et certificats. 


Article 53. 


Les dispositions des articles 38 à 44 sont applicables, quelle 
que soit la situation des immeubles faisant l'objet de la for- 
malité de publicité ou de la réquisition de copie, extrait ou 
certificat. 

Toutefois, la faculté, prévue au 1-3° de l’article 40, de for- 
muler une réquisition sur un ou plusieurs immeubles déter- 
minés, sans indication de personnes, est limitée aux immeubles 
urbains tels qu'ils sont définis au 1° du 1 de l'article 45. 

Elle sera étendue aux immeubles ruraux après la rénovation 
du cadastre et seulement pour les formalités publiées posté- 
rieurement à la mise en service du cadastre rénové. 


SecTION V. — Dispositions communes. 
Article 54. 


Pour l'application du chapitre I" du présent titre, les parties 
de communes à cadastre non encore rénové ayant fait l’objet 
d'opérations de remembrement sont assimilées aux communes à 
cadastre rénové dès la publication du rememb:ement au fichier 
immobilier. 

Dans les cas où sa remise est prescrite par l'une des dispo- 
sitions de la section If, l'extrait cadastral, établi dans les 
conditions fixées à l'article 21, est complété, s'il y a lieu, ainsi 
qu'il est dit à l'article 22 pour valoir extrait d'acte (modèle 
n° 1), est fourni au conservateur des hypothèques pour toutes 
les parcelles, sans distinction, des communes partiellement 
remembrées. Il précise les parcelles situées dans les parties non 
remembrées de ces communes pour ces parvelles, le conserva- 
teur se conforme aux prescriptions de l'article 48. 
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inscrintions d'hypothèques ou de privièges. 
Mentions en marge. 


Article 55. 


4. Le bordereau destiné à étre conservé au bureau des hypo- 
thèques, pour opérer l'ins-ription des privilèges et hypothèques 
en exéculion de l'article 2148 du code ei\il, est seul obligatoi- 
vemenut rédigé sur formule fournie par l'administration et 
conforme au modéle annexé au présent décret. Cette formule 
a la méme qualité que le papier t'mbré de dimension ou les 
papiers spéclaux correspondant aux types agréés par arrêté du 
ministre des finances en application de l'article 882 du code 
général des impôts. 

Les formules de bordereaux sont mises en vente dans les 
bureaux de l'enregistrement, les conservations des hypothèques 
et les distributions auxiliaires de papier timbré, aux prix fixés 
par arrèlé du directeur général des impôts, 

2. Indépendamment de la mention de certification de l'iden- 
tité des parties, exigée par les articles 5 et 6 du décret du 
4 janvier 1935, les bordereaux contiennent exclusivement les 
énonciations prévues à l'article 2148 du code civil, ainsi qu'un 
certilicat de collationnement ; celui-ci indique les nom, prénoms, 
profession et domicile du signataire et porte décompte et appro- 
bation des renvois et des mots rayés. 

3. Si le signataire ne s'est servi, pour la rédaction d'aucun 
des deux bordereaux, du modéle fourni par l'administration, le 
conservateur doit néanmoins classer provisoirement l’un de 
ceux-ci à la place assignée par l'inscription au registre de 
dépôts. Mais, dans le mois au plus tard à compter de la date 
du dépôt, il invite le signataire, dans la forme prévue à 
l'article 34, 2, du présent décret, à substituer au document 
irrégulier un bordereau réglementaire, dans le délai d'un mois 
à compter de la notification et sous peine du rejet prévu au 
deuxième alinéa de l'article 2148 du code civil, 

Après régularisation, le bordereau réglementaire prend la 
place du document irrégulier qui est retenu par le conservateur, 
da sub<titution est constatée par un enregistrement pour ordre 
au registre de dépôts, 

4. Le décret du 29 mars 1918 et les divers textes qui l'ont 
complété ou modifié sont abrogés. 


Article 56. 


1. Les formules destinées à être conservées au bureau des 
hypolhèques sont établies à la machine à écrire, au moyen 
d'une encre noire indélébile. Elles peurent aussi étre impri- 
mées en tout ou en partie. Si elles sont dactylographiées, elles 
doivent être obtenues par impression directe, sans inlerposilion 
d'un papier encre ou papier carbone. 

Exceptionnellement, elles peuvent être écrites à la main à 
l'encre noire indélébile, à la condition que l'écriture soit lisible. 

Les reproductions à l'aide des procédés agréés par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, en application du décret 
du 2? décembre 1952, sont autoristes, sous la réserve qu'elles 
soient lisibles. 

Les noms patronymiques figurent en lettres majuscules 
d'imprimerie. 

Les surcharges et grattages sont interdits; les erreurs sont 
rechiliées par des renvois. 

Les renvois sont numérotés et inscrits à la suite des formules ; 
en aucun cas, ils ne peuvent être portés dans les marges qui 
sont exclusivement réservées aux annotations du conservateur 
et aux besoins de la reliure. 

2. En cas de contravention aux dispositions du !, le conser- 
vateur irwite le signataire du certificat de collationnement, dans 
la forme prévue à l'article 34, 3, du présent décret, à déposer 
un nouveau bordereau correctement établi ou à régulariser le 
bordereau déposé, dans le délai d'un mois à compter de la 
nolfication, sous peine de rejet, 


Article 57. 


En exécution de l'article 2148, al nta 3, 4°, du code civit, 
les arcessoires de Ja créance, même éventueis, doivent être 
évalués, Ils sont totalisés à part et ajoutés au principal de la 
créance pour déterminer le montant des sommes garanties. 

L'évaluation des intérêts dont la joi conserve le rang n'est pas 
obligatoire. 

Si la créance est assortie d'une clause de réévaluation, il e:t 
Satisfait au veu de la loi par la simple mentor du capital 
originaire de Ja créance et l'indication de la clause de rééva- 
luation. 


Article 58. 


Les mentions en marge des inscriptions existantes, faites 
conformément à l'article 2149 dun code civil, comportent ue 
analvse sommaire de l'acte à publier. 

Elles sont dalées et signées par le conservateur. 


Article 59. 


f. La femme qui a obtenu une décision judiciaire devenue 
définitive constatant une créance contre son mari ou les héri- 
tiers de celui-ci est tenue d'évaluer le capital de la créance 
alloute et ses accessoires, au pied de l'expédition déposée eu 
bureau des hypothèques en vue de requérir, en application du 
quatrième alinéa de l’article 2137 du code civil, la mention de 
ladite décision en marge de l'inscription provisoire. 

En aucun cas, cette évaluation ne peut excéder celle qui a 
été fournie dans le bordereau d'inscription provisoire. 

2. La nullité de l'inscription provisoire, encourue en vertu du 
quatrième alènéa de l'article 2137 du code civil, ne peut être 
opposée par le conservateur, -qui, pour opérer la mention, n'a 
pas à se faire justifier du caractère définitif de la décision judi- 
ciaire. 

Article 60. 


1. Lorsque l'acte constitutif d'une créance privilégiée où 
hypothécaire constate exgressément la création de biilets ou 
effets négociables, représentatifs de cette créance, et qu'à 
défaut de clause contraire dans l'acte, l’endossement ou la tra- 
dition des billets ou effets emporte transmission de la garantie 
hypothécaire ou privilégiée, chaque billet ou effet doit être 
revèltu par le notaire rédacteur de l'acte constitutif de la créance 
d'une mention constatant qu'il a été créé en représentation de 
cette créance et qu'il bénéficie de la garantie y attachée. 

Cette mention rappelle la date de lacte constitutif de la 
créance, ainsi que le nom du notaire rédacteur et, dans le cas 
où la garantie privilégiée ou hypothécaire a été constituée par 
acte distinct, la date de cet acte et le nom du notaire qui l'a 
établi. 

Si l'acte constitutif a prévu la création ultérieure de billets 
ou d'effets négociables représentatifs de la créance, dont l’en- 
dessement ou la tradition emporterait, à défaut de clause 
contraire, dans l'acte constitutif de la créance, transmission de 
la garantie privilégiée ou hypothécaire, les parties peuvent 
requérir le notaire, lors de la création de chaque billet ou effet, 
de le revèlir de la mention prévue à l'alinéa précédent. Dans 
ce cas, la création des billets ou effets doit être relatée par le 
notaire en marge de la grosse. 

2. En cas de mainlevée, si les formalités ci-dessus ont été 
accomplies, les billets ou effets et la grosse de l'acte constitutif 
de la créance sont revètus par le notaire rédacteur de l'acte 
de mainlevée d'une mention de référence à ce dernier acte, qi 
relate lui-même l’apposition de cette mention. Le conservateur 
ridie l'inscription sur Ja eeule production de l'acte portant 
mainlevée par les porteurs ou bénéficiaires des endossements. 

3. Si les formalités visées au troisième alinéa du 1 n'ont pas 
été accomplies, le créancier originaire révélé par l'inscriplion 
ou son cessionnaire régulièrement subrogé par acte authentique 
qui à fait mentionner son droit conformément à l'article 211 
du code civil a seul le droit de consentir la mainlevée de 
l'inscription. I! ne peut, toutefois, le faire si une opposition à 
la mainlevée existe, au moment de celle-ci, entre les mains de 
l'officier public détenteur de la minute de l'acte constitutif de 
la créance, 


: 
10134 
| 
d 
d 
ti 
de 
pe 
si 
cr 
pr 
ba 
ci 
ac 
de: 
et 
L 
l'in 
iité 
sau 
déj 
me, 
3 
r'i 
cé 


ou 
ou 
qu'à 
tra- 
intie 
être 
ance 
n de 


e la 
CAS 
par 
j'a 


illets 
l'en- 
ause 
n de 
vent 
effet, 
Dans 
ar le 


t été 
itutif 
l'acte 
, qui 
ateur 
rtant 
nts. 
t pas 
puon 
tique 
2119 
e de 
ion à 
ns de 


tif de 


15 Oc'abre 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 10135 


Cette opposition peut être formée par tout porteur de billets 
ou effets, par tout bénéficiaire d'un endossement ou toute per- 
sonne solidairement tenue au payement, au moyen d'une noti- 
flcation par huissier. Elle est faite par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, lorsqne l'acte constitutif de la 
créance à élé reçu par un consul où vice-consul de France. 
L'opposition contient, à peine de nullité, élection de domicile 
dans le ressort du tribunal de premitre instance de la situation 
des biens; l'identité de l'opposant est certifiée par un notaire, 
avoué où huissier, L'opposition n'a d'effet que pendant un an 
si elle n'est pas renouvelée. La mainlevée de l'opposition est 
donnée dans les mêmes formes que l'opposition. 

Jusqu'à la péremption de l'opposition ou sa main'evte 
amiible où judiciaire, la mainievée de l'ins-ription ne peut 
être consentie que par l'auteur de l'oppos lion, et sur justifiea- 
tion qu'il est le bénéficiaire du droit hypothécaire, ou, conjoin- 
tement, par l'auteur de l'opposition et le créancier originaire 
ou son cessionnaire régulièrement subrozé, si, la subrogation 
a été réalisée par acte authentique et à été mentionnée en 
marge de l'inseription. 

4. Dans les cas visés au 3 du présent artic'e, le droit d'établir 
l'acte de mainlevée n'appartient qu'à l'officier publie, qu'au 
notaire détenteur de l'acte constitutif de la créance, Les énon- 
ciations de l'acte de mainlevée, établissant que la grosce ne 
constate pas Ja création effective de billets ou d'effets et 
qu'aucune opposition ne met obstacle à la mainlevée, dispen- 
sent le conservateur d'exiger d'autres justifications. 


JI 
instriptions en renouvellement. 
Article 61. 


f. Pour opérer le renouvel'ement, prévu À l’article 2154 du 
code civil, d’une inscription d'hypothèque ou de privilège, le 
créancier, qui n'a pas à représenter le tilre au conservateur, 
dépose au bureau de la situation des immeubles, soit par lui- 
mème, soit par un tiers, deux hordereaux, signés et certifiés 
exactement collationnés. Sous peine de rejet, celui des deux 
bordercaux de renouvellement qui do:t être conservé au burean 
des hypothèques doit être rédigé sur une formule fournie par 
l'administration, du modèle épéciil annexé an présent décret 
ou, à défaut, du modè'e utilisé pour les insciptions également 
annexé au présent décret. 

Les formu'es spéciales de bordercaux de renouve!lement, qni 
sont mises en vente dans les bureaux de l'enregistrement, les 
conservalions des hypothèques et les distributons auxiliaires 
de papier Dimbré, aux prix fixés par arrêté du directeur général 
des impôts, sont de la même qualité que les formules de borde- 
reaux d'inscription. 

Chacun des borlereaux, établi conformément aux prescrip- 
tiuns de l'arlicie 56 énonce qu'il a pour objet de renouveler 
une inscription antérieure et contient exclusivement la mention 
de la dite, du volume et du numéro sous lequel a été opérée 
l'inser.plion à renouveler — et s’il y a lieu, les mêmes mentions 
pour ;:es inscriptions successives en renouvellement — avec le 
simpie rappel du titre et des noms et prénoms de; débiteur et 
créancier originaires. 

Le certilicat de collationnement indique les nom, prénoms, 
profejon et dom'cile du signataire et décompte et appro- 
bation des renvois et des mots rayés. 

2. En cas de changement dans la personne ou dans l'état 
civil du créancier, en cas de rédution de la créance ou de ses 
accessoires, de modification dans l’époque d'exigibilité, les bor- 
dereaux mentionnent, en outre: 

a) Le créancier actuel, en énoneant éommairement les causes 
et litres en vertu desqueis il est devenu litulaire de la œéance; 

b) Le capital de la créance et ses neressoires conservés par 
l'inscription en renouvellement, ainsi que l'époque d'exigibi- 
lité, 
sauf dans l'hypothèse où ces changements où modifi-ations ont 
déjà été publiés sous forme de mentions en marge, conformé- 
ment à l'acticle 2149 du code civil. 

3. De plus, si l'étenlue du gage <e trouve diminuée par 
l'inscription en renouvellement, les bordereaux contiennent la 
éésignation actuc!le de chacun des immeubles restant grevis 


Article 62. 


f. A titre transitoire, le premier bordereau de renouvelle- 
ment déposé à parlir du 1% janvier 196 pour renouveler 
une inscriplon prise avant cetle date porte, en plus des 
autres énoncialions prescrites par les 1 et 2 de l'article 61: 

— la dés gnalion actuelle de chacun des immeubles grevés 
par l'inseriphuon en renouvellement ; 

— celle du proprictaire desdits immeubles à la date du 
renouvellement, 

2. Quelle que sait la date de l'inscription primitive, lorsque 
le gage à été constitué par des immeubies ruraux, au sens 
de l'article 45-1-1°, situés dans une commune à ancien 
cadastre, les bordercaux successifs de renouvellement doi- 
vent, pour permettre l'annotation du tichier immobilier, dési- 
guer le propriétaire desdits immeubles à la date de chaque 
renouvellement, 

Celle désignation est également exigte dans le premier 
bordereau déposé après la rénoval on du cadastre qui doit, en 
outre, coutelur la désignation actuelle des immeubles restant 
greves. 

Article 63. 


f. La désignation actuelle des immeubles, prévue aux 
artcles 61 et 62, est faile conformément aux deux premiers 
alinéas de l'article 7 du décret du 4 janvier 1955 et du dernier 
alinéa de l'article 2116 du code civil. S'il y a heu, elle est 
complétée par un tah'eau indiquant les anciennes et les nou- 
velles désignations cadastrales après rénovation et établi an 
vu d'une table de correspondance délivrée par le service du 
cadastre. 

2. Dans les cas prévus à l'article 62, un extrait cadastral 
est annexé, le cas échéant, à l'exemplare du bordereau destiné 
à la conservation, par applicalhon de larlicle 40 du décret du 
4 janvier 1955 et de l'article 30 du présent déeret, 

3. La désignation du propriétaire à la date du renouveile- 
ment, prévue au 1 et au ? de l'article 62 est faite conforms- 
ment au premier alinéa des articles 3 et 6 et, éveutueilement, 
à l'article 42 du décret du 4 janvier 1955. 

Elle est dûment cert'fiée. 


Article 6G4. 


1. Le dépôt est refusé: 

14° Si le bordereau ne contient pas la mention de référence 
à la dernére inseriplion à renouveler; 

2 Si le renouvellement intervient après l'expiration du 
délai de pérempüon; à cet effet, le conservateur verilie 
diatement l'exactitude de la mention de référence à PMins- 
cription à renouveler, ce cas, le créancier peut requerir 
une nouvelle ipser'plion prenant rang à sa date en se confor- 
mant aux prescriplions de l'article 2148 du code civil: 

Si les imincubles ne sont pas indiv duellement désignés, 
avec indication de la comzeune où its sont situés, dans les cas 
où la dés gnation détaillée est obligatoire; 

4 Si le bordercan ne contient pas Pidentt& complète dn 
propriétaire actuel et la mention de certification de ectte iden- 
lité, dans les cas prévus à l'article 62. 

9. Lorsqu'après avoir accepté le dépôt le conservateur 
coustale l'ommssion où l'inexactitude d'une des mentions pres- 
crites, à obligatoire, par les articles et 62, où une 
discordance entre, d'une part, les énoncialions relatives à Ta 
désignation des parties ou des immeubies contenues dans 16 
bordereau de renouveilement et, d'autre part, ces mûires Cnon- 
ciations contenues dans les bordercaux ou titres déjà publiés 
depuis le 1* janvier 1956 — tels qu'is sont réperlorus sur 
les fiches personnelles ou les fiches d'immeub'e — la formi- 
lité est rejelée, à moins que le requérant re régularise 16 
bordereau de renouvellement ou qu'il ne produise jusii- 
fications établissant son exactitude, auxquels eus la formal té 
prend rang à la date de la remi-e du bordereau constalée au 
registre de dépôts. 

La formalté est également rejetée en cas de contravention 
au { et au 2 de l’article 63 du présent décret, ou si le borde- 
reau n'est pas rédigé sur format réglementaire, 

3. Les modalités de refus du dépôt ou de reiet de la forria- 
lilé sont déterminées par l'article 54 du présent décret, 
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La notification du rejet est faute au signataire du certificat 
d'identité, Dans les eus où le bordereau n'a pas à comporter 
un tel certificat, 11 doit contenir l'indication, sous peine de 
refus du dépôt, du nom et du domicile de la personne à 
laquelle le rejet doit éventuellement être notifié. 


Article 65. 


Lorsqu'une inscription est prise partiellement en renon- 
vellement d'une insernption antérieure et pour valoir, pour 
le surplu inseriphon nouvelle, les dispostions de lar- 
2148 du code evil sont seules applicables. 


Article 66. 


4. Les renouvellements d'inscriptions sont annotés: 

a) Si les immeubles grevés sont des immeubles ruraux, au 
cadre du tibleou de la fiche personnelle du propriétaire, 
à la date du renouvellement; le tableau I de ladite fiche est 
comnlété, s'il y a lieu; 

b) Si les jimmentiles wrevés sont des immeubles urbains, au 
cadre B du tableau HE des fiches d'immeuble: s'il y a lieu, 
les immeubles sont portes au tableau de la fiche personnelle 
du propriélsire à la date du renouveliement. 

2. Les hordereaux des inscriptions prises à partir du 1" jan- 
vier 1956 sont, au moment de leur renouvellement, extraits des 
volumes où ils sont classés pour êire reclassés avec le horde- 
reau de renouvellement, Une feuille de référence indique, à 
d'ancien volume, le nouveau numéro de classement, 

Pour les renouvellements d'inscriptions prises avant 
Me janvier 1956, une reproduction du bordereau ou du registre 
des inscriptions, établie par l'administration dans les trois mois 
au plus tard de la formalité et euivant les mêmes procédés 
dechniques que pour la reproduction du registre des dépôts 
prévu à l'article 2204) du code civil, est annexée au bordereau 
de renouvellement. 


Article 67. 


4 Les dispositions des articles 61 à 66 ne sont pas applicables 
aux inscripiions vistes par l'alinéa 3 de l'article 2154 du code 
civil. 

2. Dans le cas visé au { de l'article @2, l'identité du proprié- 
faire de l'immeuble grevé n'a pas a ètre certiliée, et le conser- 
valeur ne peut refuser le dépôt, en lahsence de mention de 
cerlilication, si, exceptionneLement, les pièces juslificalives pré- 
vues aux articles 5 et 6 du décret du 4 janvier 1953 n'ont pu 
être obtenues. Les éléments d'identification figurant dans les 
bordereaux antérieurs et obligatoirement rappelés dans le bor- 
dereau de renouvellement ne sont retenus qu'à titre indicatif; 
is ne peuvent servir de base à l'établissement et à l'annotation 
de la fiche personnelle, 

L'inscription en renouvellement peut être opérée même si les 
bordereaux déposts ne contiennent pas les éléments complets 
de l'identité du propriétaire, e!, notamment, en ce qui concerne 
les personnes physiques, les date et lieu de naissance, dans le 
€as où ces indications ne figurent pas dans un bordereau anté- 
rieur. 

Dans les hypothèses visées aux deux alinéas qui précèdent : 

1° Le bordereau doit être complété par une meñtion signée 
par l'une des personnes qualifiées en vertu de l'article 5 du 
décret précilé, certiliant que, malgré ses diligences, elle n'a pu 
se procurer l'identité complèle du proprittaire grevé, ou la 
pièce justilicative de cette identité ; 

2° Le renouvellement de lascription ne donne pas lieu à 
eréalion et annotation de la fiche personnelle du propriétaire ; 
A est répertorié au comple ouvert au nom du propriétaire 
grevé, an registre institué par l'article 18 de la loi du 21 ventôse 
en Vi; 

3e L'inscription ne peut valoir que comme renouvellement 
pur et simple d'une inscription antérieure et, en aucun cas, 
inscription nouvelle ; 

4° Le conservateur ne délivre pas les inscriptions en renou- 
vellement répertoriées en extcution du 2° ci-dessus. au registre 
änstitué par l'article 48 de la loi du 21 ventôse an VII, lorsque, 
conformément au 2 de l'article 40, une réquisition d'extraits 
on de copies est limitée aux formalilés accomplies depuis le 
4® janvier 1956 du chef de personnes désignées, 


Le dépôt est refusé si le bordereau de renouvellement ne 
contient pas la mention spéciale visée au 1° qui remplace la 
mention de certification. 

La formalité est rejetée si, après avoir accepté le dépôt, le 
conservateur constate une discordance entre les énenciations 
relatives à la désignation des parties contenues daus le borde- 
reau de renouvellement et ces mêmes énoncialions contenues 
dans les documents antérieurs publiés au fichier immobilier. 
Conformément su deuxième alinéa du 2 de l'article 74, le rejet 
ne peut, toutefois, être prononcé que si le document déposé 
concerne, soit un immeuble urbain au sens des articles 2 et 
45-1, 1° soit un immeuble rural situé dans une commune 
dont le cadastre est rénové, 


CuarirRe 


Publicité des droits sur les immeubles 
autres que les privilèges et les hypothèques. 


Article 68. 


Sont établis conformément aux prescriptions décret 
du 2S août 1921, modifié par 1e décret n° 52-1250 du 13 novem- 
bre 1152, les expéditions, extraits ou copies destisiés à 
être couse,; vés au bureau des hypothèques : 

— des actes de l'autorité publique ; 

— des actes dressés en la forme administrative; 

— des décisions judiciaires; 

— des actes notariés; 

— des actes de dépôt, aux minutes d'un notaire, d'un acte 
sous seings privés, par toutes les parties avec reconnaissance 
d'écrilures et de signatures ; 

— des actes de dépôt en l'étude d'un notaire des actes reçus 
par les officers pub.ics ou ministériels étrangers ; 

— des actes de dépôt en l'étude d'un notaire des actes sous 
seings privés ayant acquis date certaine avant le 1% janvier 
1956 et soums à l'obligation du dépôt par l'article 2 de la loi 
du 23 mars 1S55 modifié par l'article 2 du décret du 30 octobre 

— des actes sous seings privés ayant acquis date certaine 
avant le 1% janvier 19% et portant bail de plus de dix huit 
années ou quittance ou céssion d'une somme équivalente à 
trois années de loyers ou flermages non échus ; 

— des demandes en justice tendant à obtenir la résolution, la 
révocation, l'annulation ou ja rescision d'une convertion ou 
d'une disposition à cause de mort antérieurement publiée; 

— des commandements publiés pour valoir saisie; 

— des c'tit'ons en jus'ice et des commandements interruptifs 
de prescriplion en veriu de l'artic'e 224 du code civil. 

2. Par application de l'article 4 du décret du 4 janvier 1955 
et sous reserve des mesures transitoires prévues aux articles 84 
et S5 du présent décret, jes coventions ou dispositions conte- 
nues dans un acte sous <eings privés ayant acquis date cer- 
laine postérieurement au 31 décembre 1955 ne peuvent être 
portées à la connaissance des tiers ou leur devenir opposables 
par leur publication au bureau des hypothèques que si elles 
sont constatées à nouveau dans un acte dressé en la forme 
authentique, le conservateur des hypothèques étant tenu de 
refuser le dépôt, toutes les fois que les actes dont la publicité 
est requise n'ont pas été dressés en ceile forme. 

3. Xe sont pas soumis à publicité : 

— les décisions judiciaires sur incident; 

— les jugements préparatoires ou interlocutoires ; 

— l'acte d'opposition ou d'appel ou le pourvoi en cassation 
dirigés contre une décision judiciaire rendue à Ja suite d'une 
demande en justice visée au 1. 


Article 69. 


1. L'attestation notarite, dont la publication est prescrite par 
les articles 28-5° et 29 du décret du 4 janvier 1955, doit men- 
tionner, le cas échéant, le testament, la décision judiciaire 
ordonnant l'envoi en possession, l'acte de délivrance de legs ou 
la décision judiciaire etatuant sur la demande en délivrance. 

Si l'envoi en possession ou la déivrance du legs intervient 
postérieurement à la publication de l'attestation notariée, les 
successibies sont lenus de requérir l'établissement d'une atltes- 
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tation rectificative dans les six mois de la décision judiciaire ou 
de l'acte interveau, mais seulement dans le cas où la dévolution 
héréditaire telle qu'el.e est révélée par Ja première attestation se 
trouve modifiée. 

2. Lorsque la dévolution des droits euccessoraux, la masse 
fÿmmobiière héréditaire ou les modalités de l'option, constatées 
daius une atlestalion précédenment publiée, viennent à être 
modifiées, les successibles sont tenus de plier une atles- 
tation re:lificalive. 

Toutelois, il n'y à pas lieu à attestation rectificative, lorsque, 
après ia publication d'une attestation mentionnant l'absence 
d'option ou l'acceptation sous bénéfice d'inventaire, il est 
pablié, au même bureau, un acte impliquant acceplat.on pure 
et simple en vertu de l'aïticle 758 du code civil, ou une déci- 
sion judiciaire constatant l'existence d'un tel acte. 

a, Le délai de six mois jimpart: aux héritiers, donataires ou 
Jégataires par l’article 33-A du déeret du 4 janvier 1435 pour 
sequcrir l'établissement d'une attestation nolarite court du 
jour du décès. 

Toutefv's, le point de départ est reporté : 

— pour les successibles non appelés au moment du décès ou 
supelés sous conditions suspensive, au jour de l'évènement qui 
ouvre leurs droits; 

— pour les aftestations rectificatives visées au 2, au jour, soit 
é& l'évènement modifiant! les droils des successibles ou la maese 
hecditaire, de l'exercire ou de la modification de l'option; 

_— en cas de déclaration d'absence, au jour du jugement 
d envoi en possession provisoire ; 

— pour une succession en déshérence, au jour du jugement 
d'envoi en possession définitif; 

— dans les cas. prévus aux articles 87 et 88 du code civil, à 
la dale du jugement déclaratif de décès. 

4. Lorsqu'ils sont requis par l’un des successibles d'établir 
un acte de notoriété, un inventaire, un certificat de propriété 
ou tout autre acte concernant la dévolution d’une succession 
en totalité ou en partie, les notaires sont tenus d'informer le 
requérant de l'obligation, qui Jui est imposte par l'article 29 
du décret du 4 janvier 1955, de faire constater dans une altes- 
lion nolariée toute transmission ou constitution par décès de 
droits réels immobiliers. 

I est interdit aux notaires d'établir un tel acte s'il ne leur 
est pas justifié que l'attestation notariéte a été précédemment 
pubiite ou si le requérant ne les charge pas, en même temps, 
d'élablir ladite attestation. 

5. Dans tous les cas où il a été établi une attestation notariée 
après décès, les héritiers, légataires et donataires peuvent se 
dispenser d'indiquer dans les formules de déclaration de suc- 
cession le détail des immeubles transmis en annexant une 
copie de ladite attestation à laquelle ils se référent expressé- 
ment, 

6. Les dispositions des articles 2$3° et 29 du décret du 
4 janvier 1955 et celles du présent article s'appliquent : 

— à l'usufruit légal accordé au conjoint survivant par l'arti- 
ce 767 du code civil; 

— aux transmissions de droits réels immobiliers résultant de 
donations faites entre époux au profit du survivant, soit pa’ 
contrat de mariage, soit pendant le mariage ; 

— aux attributions de droits réels immobiliers résultant, an 
proiit du survivant des époux, des clauses d'un contrat de 
hariage assignant à chacun d'eux des parts inégales dans la 
Cmmunauté, conformément aux articles 1520 et suivants du 
code civil. 

Article 70. 


Sont publiés au bureau des hypothèques de la situstion des 
immeubles, en exécution de l’article 28-9° du décret du 4 jan- 
Ver 1955, les changements : 

— Soit dans les noms ou prénoms des personnes physiques À 
hi suite d'une procédure administrative ou en vertu de toute 
autre cause reconnue par la loi; 

.— Soit dans les dénominations ou sièges de socictés, associa- 
lions, syndicats et autres personnes morales, 

Eurvenus postérieurement à la premiige formalité 
Parür du {°° janvier 1956 et intéressant celles de ces personnes 
Ululaires d'un droit réel susceplible d'hypothèque, d'un droit 
d'usage ou d'habitation, où d'un bail de pius de duuze ans, 


La publicité est assurée par le dépôt, dans les conditions pré- 
vues à l'article 34 du décret précité, de deux expéditions, 
extraits Littéraux ou copies, cerlifiés conformes par un officier 
public ou m'nistériel ou une autorité admin'strative, des pièces 
justificatives des changements, celui des deux documents à 
conserver au bureau étant seul obligatoirement établi sur la 
formule spéciale. Ces pices justiliratives peurent être: 

— pour les personnes physiques, une expédition de l'acte de 
na'ssance faisant apparaitre le changement de nom ou de 
prénom ; 

— pour les sociétés commerciales, l'extrait ou la cop'e de 
l'inscription au registre du commerce ; 

— pour les associalions, l'extrait du Journal officiel publiant 
la déclaration de changement déposée à la sous-préfecture ou à 
la préfecture du siège; 

— pour les syndicats, le récépissé de dépôt de la modification 
aux slatuts; 

— pour les autres personnes morales, tout acte authentique 
ou sous seug privé constatant le changement de dénomination 
ou de siège. 

Le document déposé indique, sous peine de refus du dépôt, 
le nom et le domicile de la personne à laquelle le re,et de la 
forimalité doit éveniuellement être notifié. 


Article 71. 


1. Dans tout règlement de copropriété établi conformément à 
l'article 8 de la loi modifiée du 28 juin 1938 et à l’article 80 de 
la loi n° 53-80 du 7 février 193 et publié à partir du 1* jan- 
vier 1956, chaque partie d'immeuble susceptible de propriété 
divise (appartement, boutique, chambre de service, cave, 
garage, elc.), doit faire l'objet d'un lot distinct numéroté. Le 
numéro de lot est attribué de facon définitive, sous réserve de 
ce qui est dit au 2 en cas de changement dans la composition ; 
il doit étre utilisé pour désigner la partie d'immeuble qu'il 
concerne dans Lous les documents publits postérieurement audit 
règlement et dans les documents cadastraux. 

Si le même règlement intéresse plusieurs bâtiments ou plu- 
sieurs iimmeubies portant le mème numéro de rue ou la même 
désignation cadastrale, il n'y a pas lieu à numétrotage séparé 
par biliment où immeuble : ua seul numérotage par règ'ement 
doit être fait. 

La dés'gnation des lots est résumée obligatoirement dans un 
tableau comportant les colonnes suivantes : 


4° Numéro du lot, dans l'ordre croissant des numéros; 

2° Bätimenit; 

3° Escalier; 

4° Elage; 

5° Nombre de pièces principales, ou indication de la nature 
du lot, s'il ne S'agit pas d'un appartement ; 

G° Quole-part duns la propricté des parties communes; 

7° Renseignements complémentaires, s'il y a leu. 

Ce tableau, qui dot figurer sur l'extrait ou l'exptdition déposé 
à la con<ervat on des hypothèques en exécution de l'article 34-41 
du décret du 4 janvier 195, est reproduit par le conservateur, 
pour les immeubles urbains, au sens des articles 2 et 45-1, 1°, 
du présent décret, au tableau H de la fihe d'immeuble confor- 
mément aux prescriptions de l'art ce 10 ci-dessus. 

2. En cas de changement dans la composition des lots (divi- 
sion, notarmment), l'acte mod ficatif du ré lement de copropriété 
attribue des numéros nouveaux à chacun des lots affectés par 
le changement, 

Les numéros de ces dern'ers lots sont souligmiéts À l'encre 
rouge au tableau HW de la fihe d'immeuble; les nouveaux 
numéros sont insemits à la suite, Le cas échfant, il es! créé de 
nouvelles fiches partcul ères d'immeuble, les anciennes fiches 
étant aunotées, au tableau 1, du chanzement intervenu, de 
facon que les formal tés propres à chacun des lots soient réper- 
torites sur la fiche particuliére correspondante. 

3. Une copie ou un extrat, comportant au moios le tableau 
prévu au {, du réglement de copropréié et de tout acte modi- 
ficatif est déposé au service départemental du cadastre, dans les 
trois mois de sa date, par le représentant de la collectivité des 
copropriétaires, par le propeié'aire du terrain on de la construc- 
lion, où par le Liuiaire du droit de superlicie, 
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Le plan de l'immeuble et de la division par lot, s'il en existe 
un, est annexé à la pièce dépose. 

4. En cas de dis-ordance, dans la désignation des lots, entre 
les énonciations du tableau établi en exécution du 1 du présent 
article ou de l'acte modilica!if visé au 2 et celles figurant dans 
les documents publiés poslér'eurement, la formalité est rejetée 
conformément aux pres riptions des articles 34, 36, 37 et 74 du 
présent decæet, 

5. Lorsque le règlement de copropriété a été publié sant le 
fe janvier 1956, tuut acte ou décision judiciaire réal sant ou 
constatant un changement dans la composition des lots doit 
indiquer les numéros attribués à chacun des lots affectés par 
le changement, Ces numéros de lots sont atirbués à chaque 
partie d'immeuble susceptible de propriété divise, selon les 
modalités prévues au premier a'inéa du 1, par la coilectivité 
des copropriétaires où par son représentant qualifié, dont la 
décision est relatée dans ledit acte ou ladite décision judiciaire. 

La désigriation ainsi faite est déÿn'tive et doit être utilisée 
dans tous les documents publiés postérieurement, sous peine 
da rejet en cas de discordance dans les conditions prévues 
aux arlicles 25, 26, 37 et 74 du présent décret. 


Article 72. 


Lorsque, dans un acte authentique in'ervenu, une décision 
Judiciaire devenue détiniuve, une allesialion de dévcés sur- 
venu, un àc!e sous seings privés ayant acquis date certaine, 
avant le 1" janvier 19%, ou dans l'acte dressé spécialement 
pour cons'aler son dépôt en l'étude d'un notaire, la désigna- 
tion des pulies et des immeubles n'est pas faite conformément 
aux prescriptions du premier alinéa des articles 5 et 6 et des 
deux premiers alinéas de l'article 7 du d'-ret du 4 janvier 1955, 
l'expédition, l'extrait littéral où Ja copie conservé au bureau 
doit, si la publication est requise à partir du 1* janvier 1956, 
être complelé par cetle désignation, Cel'e-ci doit figurer à la 
suite da ceztilivat de collationnement et être établie par le 
signataire dudit certificat ou du cerliticat d'identité. 

L'ientité des parties est certifiée dans les condi'ions pré- 
vues aux atli:les 5 et G du décret préilé, sous peine de refus 
du dépôt; toutefois, pour les personnes physiques, l'extrait 
d'acte de naissance au vu duquel est certfice leur identité doit 
avoir moins de trois mois, où moins d'un an de date — sui- 
vant les dist netions faites au cinquième alinéa de l'article 5 
préeilé — au jour où la publication est requ'<e., En cas de chan- 
gement de nom ou de prénoms, pour les personnes physiques, 
de dénomination ou de siège, pour les per-onnes moraies, pen- 
dant les cinquante années précédant ceile de la publicité, l'ex- 
trait, expodilon où copie duit être complété comme est 
indiqué à l'article 42 du décret du 4 janvier 1955. 

Un extrait cadastral ayant moins de trois mois de date au 
jour où la publicité est requise est, sous peine de refus de la 
formalité, remis «nu conservateur, s'il s'agit d'immeubles silués 
dans une commune où le cadastre est rénové et faisant l'objet 
d'un acte ou d'une décision judiciaire translatif, déclaratif, 
constitutif ou extinctif d'un droit de propriété, d'usufruit, 
d'emphytéose ou de superfice. Si l'acte ou la décision judi- 
ciaire ne contient que les dés'gnations eadastrales anciennes 
des immeubles, soit qu'il ait é‘é dressé à une époque où le 
cadastre n'était pas encore rénové, soit qu'il n'ait pas été éta- 
bli conformément aux prescriptions des articles 9 de la loi du 
17 mars {S2S et S de Ja loi du 16 avril 1990, soit qu'il n'ait pas 
élé soumis à ces prescriptions, l'extrait, expédition ou copie 
doit être complété par un tableau indiquant les anciennes et 
les nouvelles désignations cadastrales et établi au vu d'une 
table de correspondance délivrée par le service du cadastre. 
Le cas échéant, l'extrait calastral énonce que la mutation 
cadastraie à été antérieurement opérée et qu'il n'y à pas lieu 
à rédaction de l'extrait sommaire prévu à l'article 816-1 du 
code général des impôts. 

L'extrait ca lastral est établi par le service du cadastre ou par 
un nolaire, un avoué ou une autorité administrative, selon 
les modalilés prévues à l'article 21. S'il est établi au vu du 
livret cadastral on d'un extrait de la matrice cadastrale, la 
mise À jour du livret doit avoir été faite, ou l'extrait doit avoir 
été délivré, moins de trois mois avant la date de la publicité. 


Article 73. 


Sont publiées au fichier immobilier, pour l'information 
des usagers, par application de l'article 56-2* du déeret du 
4 janvier 1955, les décisions administratives concernant 
immeubles déterminés et tendant à limiter l'exercice du drot 
de propriéié ou portant dérogation à des servitudes d'utilité 
publique. 

l en est ainsi notamment : 

1° Des autorisations de lotissement délivrées en application 
de l'article 106 du code de l'urbanisme et de l'habitation, ainsi 
que des arrèiés de permis de construire visés à l'article 89 bis 
du même code ; 

2* Des arrètés prononçant interdiction d'habiter pris en 
application de l'article 28 du code de Ja santé publique; 

+ Des extraits de la délibération du conseil départemental 
d'hygiène prévu aux articles 38 et ©9 du code de la santé 
publique; mention est faite au fichier immobilier de l'arrité 
préfectoral visé à l'article 40 du méme code ; 

4° Des arrèlés de péril pris en application des articles 209 À 
305 du code de l'urbanisme et de l'habitation ; 

5° Des arrèlés accordant le permis de construire à titre pré- 
caire par application des arlicies 93 à 97 du code de l'uria- 
nisme et de l'habitation; 

6° Des agréments donnts par le ministre .de la reconstruction 
et du logement par application de l'article 3 du décret n° 556 
du 5 janvier 1955 en vue de la création ou de l'extension d'éta- 
blissements industriels ; 

7° Des décrets de réservation pris en application de l'or- 
donnance n° 45-2715 du 2 novembre 1945 modfite tendant à 
faciliter jes opérations de regroupement des locaux admins- 
tratifs ; 

Se Des arrêtés individuels d'alignement ; 

9° Des extraits des arriiés préfectoraux prévus à lartiele 3 
du décret du 20 octobre 1933 portant création des servitudes 
de visibilité sur les voies pubiiques; 

19 Des extraits des décrets prevus À l'article 1®* du décret 
du 29 octobre 1435, portant créalion des servitudes à la charge 
des terrains né’essaires à l'armélioraiion des routes nationale: ; 

119 Des arrêtés relatifs aux servitudes prévues à l'article 25 
de la loi du S avril 1946. 

La publicité est assurée par le dépôt, au bureau des hypo- 
thèques de Ja situation des immeubles intéressés, de deux 
ampliations ou copies cerlitiées conformes des décrets, arrê!:s 
ou décisions, dont l'une est obligatoirement ét'aliie sur for- 
mule réglementaire pour être conservée et doit comporter la 
mention de certifica‘ion de l'identité des parties. 

Les documents déposés sont annotés an cadre BR du 
tableau JIT des tiches persunnelles de propriétaire ou des fiches 
d'immeuble. 


Cnarrrme IV 


Dispositions communes aux chapitres ! à M. 
Article 74. 


1. Dans les cas où il refuse le dépôt, par application des arti- 
cles 2148, 2149 et 2134 du code civil, 34-2, 39, 482 du décret 
du 4 janvier 1955, 22, 31, 33, 35-2, 39-1, 64-1 et 67-2 du pr- 
sent décret, le conservateur, avant de rendre les documents 
déposés, appose sur l'un d'eux une mention datée et signée, 
indiquant succinctement la cause du refus. 

2. Le rejet d'une formalité, prévu aux articles 2148, 2149 et 
2134 du code civil, 34-3, 39, 40 du décret du 4 janvier 1955, ‘1, 
31, 55-3, 56-2, 6-2 et G7-2 du présent décret, est prononcé, et la 
régularisation intervient, selon les modalités fixées par le 2 de 
l'article 34 du présent déeret, 

I ne peut être prononcé, pour discordance dans la désignation 
des immeubles entre les énonciations du document déposé et 
celles des documents déjà publiés depuis le 1* janvier 19% — 
tels qu'ils sont répertoriés sur les fiches personnelles ou les 
fiches d'immeuble — que si le document déposé concerne, soit 
un immeuble urbain au sens des articles 2 et 45-1-4°, soit un 
immeuble rural situé dans une commune dont le cadastre et 
rénové. S'il s'agit d'un immeuble rural situé dans une com 
mune dont le cadastre a été rénové depuis le 1* janvier 1956, 
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le rapprochement du document déposé est fait, uniquement, 
avec les documents publiés au fichier immobilier depuis la 
mise en service du cadastre rénové. 

3. En dehors des cas prévus au 2, les règles du rejet peuvent 
Ctre appliquées par le conservateur lorsqu'après l'accentation 
du dépôt, il azparaît, au moment de l'annotation de la forma- 
lité, que le dépôt aurait dû être refusé. 

4. Dans tous les cas où la loi prescrit le refus du dépôt on 
le rejet de la formalité, ceux-ci concernent l'ensemble de la 
formalité dont la publicité est requise, même si les omissions, 
inexactitudes ou discordances relevées intéressent seulement 
certaines des mentions ou des parties ou certains des imimeu- 
bles énoncés dans le document à publier, 

Toutefois, en matière d'expropriation pour cause d'utiité 
publique ou de remembrement urbain opéré dans le cadre de 
la loi des 11 octobre 1940-12 juillet 1941, le document déposé 
et considéré, pour l'application du rejet, comme comportant 
autant de formalités distinctes qu'il y a de propriétaires ou 
groupe de propriélaires indivis. I] peut, ainsi, douner lieu à 
des rejets partiels. 

Il en est de même en cas d'adjudication par lots et de ventes 
d stuncles réa'isées par un seul et mème acte; dans ce cas, le 
document déposé est considéré comme comportant autant de 
formalités qu'il y a de lots adjugés ou de ventes distinctes. 

D'autre part, dans le cas où un bordereau d'inseription ou la 
copie d'un commandement valant saisie contient des discor- 
dances dans la désignation de certains des immeubles grevés ou 
saisis avec les énoncialions des documents antérieurement 
publiés, la formalité est acceptée pour les immeubles dont la 
designation est conforme, le rejet n'étant prononcé que pour 
les autres immeubles, à défaut de justifica ion de l'exactitude 
du bordereau ou de la copie du commandement dans le déln 
imparti. Le bordereau rectificatif ou le nouveau commandement 
ne prend effet qu'à la date de son dépôt pour les énonciations 
du document originaire entachées d'erreurs. 

5, La procédure édictée par l'article 26 du décret du 4 jan- 
Ver 1455 est ceile prévue aux articles 837 et suivants du code 
de procédure civile et 53 de Ja loi du 23 juillet 1947, sous Ja 
reserve, toutefois, que l'ordonnance du président du tribunal 
civil statue au fond et n'est pas susceptible d'exécution provi- 
suire. 

Article 75. 


1. Par dérogation aux prescriptions du cinquième alinta de 
l'article 5 du décret du 4 janvier 1955, l'extrait d'acte de nais- 
sance au vu duquel doit étre certifiée l'identité des personnes 
physiques doit avoir moins de trois mois, ou moins d'un an 
de date, suivant les distinctions faites audit alinéa, au jour où 
la publication est requise pour les inscriptions d'hypothèques 
ou de privilèges, ainsi que pour les actes et conventions visés 
à l'article 37 du décret précité. 

2. En ce qui concerne les décisions judiciaires et les adju- 
dications, les extraits d'actes de naissance des parties doivent 
avoir moins de trois mois, ou moins d'un an de date, au jour 
de la demande en justice, du cahier des charges — et, s'il est 
Judiciaire, de son dépôt — ou du commandement valant saisie 
ou, pour les adjudicataires, au jour où la pubication est 
requise. 

Article 76. 


Dans tous les cas où la désignation détaillée des immeubles, 
faite conformément aux prescriptlons des articles 2146, dernier 
alinéa, 21148-6° du code civil et 34-2 du décret du 4 janvier 1955, 
est complétée par une formule générale de désignation, la publi- 
talion est censée requise uniquement pour les immeub'es dési- 
€nés de façon détaillée. 

Si le document déposé faisant l’objet d'un seul certificat de 
tollationnement reproduit plusieurs fois la désignation des 
immeubles, seule est retenue, à défaut d'indication contraire 
expresse portée obligatoirement au pied du document, la dési- 
£nation figurant la première dans ledit document, méme si elle 
est contenue dans un acte préparatoire non soumis par lui- 
Inème à publicité, tel qu'un cahier des charges dont l'expédi- 
lion précède celle du jugement d'adjudication. 

Le conservateur retient cette désignation pour procéder aux 
annolations sur les fiches et pour effectuer tous rapprochements 
prescrits par les articles 23, 34, 36 et 37 soit avec l'extrait 
d'acte, soit avec les documents antérieurement publiés, 


Article 77. 


Le conservateur inserit en tète de chacun des documents des- 
tinés aux archives le numéro et la dale de son dépot. 


Il classe ces documents, au fur et à mesure de leur dépôt, 
daus l'ordre de leur inseription au registre prévu à larti- 
cle 22) du code civil et les réunit en volumes, après avoir 
louné à chacun d'eux :e ‘numéro d'ordre correspondant à son 
classement, Celui-ci est effectué dislincltement: 

— pour les formules ou autres documents destinés à publier 
des actes où décisions sournis à publicité en exécution des arti- 
cles 28, 35 à 37 et 39 du déeret du 4 janvier 195, des volumes 
spéciaux pouvant être constilués, sur l'autorisahion du direc- 
teur départemental de l'enregistrement, notamment, par ies 
procès-verbaux de remembrement ; 

— pour les copies de commandements valant saisie ; 

— pour les bordereaux d'inseriplions soumises à la péremp- 
décennale ; 

— pour les bordereaux d'inscriptions bénéficiant d'une pro- 
longation du délai de dix ans. 

Les documents classés provisoirement en attente en exéeu- 
tion du 2° alinéa du 3 de l'article 34 du présent décret et des 
divers textes qui se référent à cette disposition sont reclassés 
à leur ordre, lorsqu'ils prennent effet à la date de leur dépôt, 


TRE IH 


MODALITES TRANSITOIRES D'APPLICATION 
ET DISPOSITIONS DIVERSES 


CRAPIIRE IT 
Modalités transitoires d'application, 
Article 78. 


Pour les actes, décisions et dispositions qui sont énoncés à 
l'article 35 du décret du 4 janvier 1995 et qui demeurent soumis 
aux règles générales de ce décret, sont applicables, jusqu'à 
une date qui sera fixée par un décret ultérieur, les dispositions 
transitoires figurant aux articles 79 à S5 du présent décret, 


SECTION 1, — Saisie immobilière, 
Article 79. 


La publication prescrite par l’article 674 du code de procédure 
civile s'opère par le dépôt, à la conservation des hypothèques, 
de l'original du commandement et d'une copie établie, sans 
interposition de papier carbone, sur formule réglementaire et 
certiliée conforme par l'huissier, 


Article 80. 


Sont publiés, sous forme de mentions en marge de la copie 
du commandement valant saisie: 


1° Le refus du conservateur de publier un autre commande- 
ment en application de l’article du code de procédure civile; 

2e Les sommations et signilications au saisi et aux créanciers, 
prescrites par les articles 6S9, 703 et 74#-a dudit code; 

3° Le jugement prorogeant le délai d'adjudication, confor- 
mément à l'article 694 dudit code; 

4° Le jugement de conversion de saisie, conformément à 
l'article 748 dudit code ; 

5° La formalité de publicité du jugement d'adjudication, 
conformément à l’article 716 dudit code; 

6? La radiation; 

7° D'une manière générale, les divers actes de la procédure 
se raltachant au commandement, tels que la subrogation dans 
les poursuites, le jugement prononçant la distraction de tout 
où parlie des immeubles saisis, elc. 
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; | SE 7 dés premier alinéa de l'article 29 du décret n° 54-1251 du 20 décem- 
Section IL — Ordonnances d'erpropriation pour cause d'utilite bre 1954, tendant à accélérer l'aménagement agricole et le 
publique. — Procès verbaux de réorganisation foncière ou de remembrement. 


remembrement, — Arrêtés en vue du remembrement préa- 
dable à la reconstruction 


Article 81. 


1. La certiliration de l'identité des personnes physiques, 
exigée par l'article 5 du décret du 4 janvier 195, est faite au 
vu d'un extrait d'acte de naissance délivré postérieurement : 

— à la déclaration d'utilité publique, en matière d'expro 
priation ; 

à l'arrêté préfectoral qui fixe les périmètres des opérations, 
en matière de réorganisation foncière ou de remembrement 
rural ; 

— à l'arrêté constituant l'association syndicale, en matière 
de remermbrement urbain en vue de la reconstruction, 

Les cessions, échanges et remembrements amiables demeu- 
rent soumis, en ce qui concerne la certilication de l'identité des 
parties, aux prescriptions de l'article 5 du décret précité, 

2. Sont habilités à certifier l'identité des propriétaires, en 
dehors des notaires, avoués ou huissiers: 

_— les préfets ou les représentants de l'autorité expropriante ; 

— les ingénieurs du génie rural et les présidents des com- 
missions communales de réorganisation foncitre ou de remem- 
brement 

— les comimnissaires au remembrement, 


Article 82. 


!. Lorsque l'autorité adiministrative n'a pu identifier certaines 
des parues conformément aux articles 5 et 6 du décret du 
4 janvier 195%, il est fait mention, au pied du document à 
publier, des parties dont l'identification au sens de ces dispo- 
silions n'a pu ètre 

Dans ce cas, par dérogation au 2 et au 3 de l'article %4 du 
décret précité, le conservateur des hypothèques ne peut refuser 
le dépôt ni rejeter la formalité pour défaut de la mention de 
cerliticauon de l'identité des parties ou pour omission des énon- 
cialions preseriles par les articles 5 et 6 dudit décret. 

2. [n'est pas établi de fiche personnelle au nom des parties 
lorsque celles-ci sont imparfaitement désignées et que le docu- 
ment déposé ne comporte pas le certificat d'identification en 
ce qui les concerne. 

En matière de réorganisation foncière ou de remembeement 
rural, seule la fiche parcellaire est annotée, en regard des 
numéros des nouvelles parcelles attribuées, des références à 
la formalité donnée au procès-verbal, complétées par la men- 
Uon « foncière ou remembrement - Attributaire 
non identifié », Aucune formalité de pubiicité intéressant une 
de ces parcelles ne peut être ultérieurement requise avant le 
dépôt d'un nouveiu document établi, dans les formes légales, 
au vu d'un acte de notoritté destiné à rectifier les annotations 
du fichier immobilier; une copie sur papier libre de l'acte de 
notoriété est remise au conservateur pour être transmise au 
service du cadastre, 

Article 83. 


En cas d'expropriation pour cause d'utilité publique, l'extrait 
cadastral prévu au quatrième alinéa de l'article 7 du décret du 
4 janvier 1955 et délivré par le service départemental du 
cadastre doit avoir moins de trois mois de date au jour de 
l'arrêté de cessibilité ou de tout acte en tenant lieu: il reste 
valable pour les cessions amiables, même s'il a plus de trois 
mois de date au jour de l'acte. 

Si l'extrait est établi dans les conditions du 2 de l'article 21 
du présent décret, le livret cadastral doit avoir été mis à jour, 
ou l'extrait de la matrice cadastral doit avoir été-délivré, moins 
de trois mois avant la date de l'arrêté de cessibilité ou de 
l'acte en tenant lieu. 


Secrion NI. — Echanges amiables d'immeubles ruraux, 
Article 84. 


Les dérogations à l'article 4 du décret du 4 janvier 1955 
— réglant la forme des actes — sont fixées, en matières 
d'échanges d'immeubles ruraux réalisés dans les conditions de 
la loi du 3 novembre 1884, par le décret pris en exécution du 


l'our ceux de ces échanges opérés en conformité du titre II 
du décret précité du 29 décembre 1954, l'extrait cadastral établi 
dans les conditions fixées à l'article 21 et complété ainsi qu'il 
est dit à l'article 22 du présent décret pour valoir extrait d'acte 
(modèle n° 1) doit avoir moins de trois mois de date au jour 
du dépôt du projet d'acte au secrétariat de la commission 


départementale. 


Secrion IV. — Règlements de copropriété. 
Article 85. 


Lorsque le procès-verbal des délibérations de l'assemblée 
des copropriétaires prises conformément à l'article 9 de Ja Joi 
modifiée du 23 juin 1938 pour compléter ou modifier le règle- 
ment de copropriété n'a pas été dressé en la forme authentique, 
une copie ou un extrait de ce procès-verbal, certifié conforme 
par le représentant de la collectivité des copropriétaires, est 
déposé au rang des minutes du notaire détenteur de la minute 
du règlement de copropriété ; la publication en est assurée par 
les soins dudit notaire. 

L'acte de dépôt contient les références (date, volume, 
numéro) de la formalité donnée au règlement de copropriété, 
ainsi que la désignation de l'immeuble. 

En outre, il est complété par un tableau établi conformément 
aux prescriptions du 1 de l'article 71 ci-dessus et contenant 
l'indication des numéros nouvenux attribués, lorsque les déli- 
bérations apportent ou constatent un changement dans la com- 
position des lots. 


II 


Dispositions diverses. 
Article 86. 


Le livret de famille remis aux époux lors de la célébration 
du mariage doit reproduire, de façon apparente, le texte de 
l'article 2135 du code civil, accompagné d'une notice précisant 
les droits et les obligations de chacun des époux, pour la 
sauvesarde des criances de Ja femme garanties par une hypo- 
thèque égale. 

Dans tous les cas où il est établi un contrat de mariage, le 
notaire donne lecture aux futurs époux de article 2135 du 
code civii. Meution de cette lecture est faite dans l'acte, 


Article 87. 


L'inscription de l'hypothèque légale du mineur doit être 
requise par le g'effler de la justice de paix le plus tôt pus- 
sible après la décision du conseil de famille ou du conseil 
des tuteiles prescrivant qu'elle soit prise et fixant la somme 
garantie, ainsi que les immeubles g'evés, même si une demande 
d'homaelogation est formée par application du troisième alinéa 
de l’article 2143 du code civil. 

Dans la mesure où il n'homologue pas la décision du conseil 
de famile ou du conseil des tuteiles, le tribunal ordonne la 
radiation ou la réduction de l'inscription. 


Article 88. 


Il est tenu au greffe de chaque justice de paix, sous Ja sur- 
veillance du juge et la responsabilité personnelle du greftier, 
un registre sur lequel sout portés les inscriptions prises en 
application de l'article précédent, la date de l'ouverture des 
tutelles qu'elles concernent, les nom, prénoms et domicile 
des mineurs et interdits, tuteurs et subrogés tuteurs, la date 
des renouvellements à opérer, la mention de l’accomplissement 
de ces formalités, les inseriptions complémentaires, ainsi que 
les mainlevées totales ou partielles. 


Article 89. 


1. Pour les communes de plus de 10.000 habitants énu- 
mérées au tableau 3 annexé au décret n° 54-108 du 
30 octobre 1954 authentifiant les résultats du recensement 
du 10 mai 1954, autres que les communes du département 
de la Seine, la liste alphabétique des voies publiques et 
privées de la partie agglomérée existant au 1 décembre 1959 
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et dans lesquelles les immeubles ont été régulièrement numé- 
rotés sera nolfiée, en double exemplaire, au plus tard le 
31 décembre 1955, par chaque maire intéressé au service du 
cadastre. 

A partr du f* janvier 1956 et pour ces mêmes communes, 
le maire notiliera au service du cadastre les modifications 
apportées à la liste alphabétique des voies numérotées de la 
partie agglomérée, à la suite, notamment, soit du change- 
ment de dénomination d'une voie ancienne, soit de la eréa- 
tion d'une voie nouvelle régulièrement numérotée, Cette noti- 
fication sera faite, dans le mois de la date de la décision 
constatant où approuvant les modifications, par l'envoi de 
deux copes de ladite décision. 

Seront également notifiées, dans les mêmes formes et délais, 
les modilications apportées au numérotage des immeubles 
déjà numérotés. 

Lorsqu'à la suite d'un nouveau dénombrement de la popu- 
lation, de nouvelles communes seront classées comme comp- 
tant plus de 10.000 habitants, le maire notiliera au service 
du cadastre, dans les dix jours de l'entrée en vigueur du 
décret authentifiant les résultats du recensement, la liste 
alphabétique des voies publiques et privées de la partie agglo- 
mérée existant au 31 décembre de l'annte du dénombrement 
et dans lesquelles les immeubles sont régulièrement numé- 
rotés. A eoinpter du {* janvier de l’année suivant celle du 
nouveau dénombrement, les notifications prescrites par les 
deuxième et troisième alinéas du présent article seront opérées 
dans le délai ci-dessus prévu. 

2. Les dspositions des trois premiers alinéas du { sont 
applicables à toutes les communes du département de la 
Seine et pour l'ensemble des voies publiques et privées de 
leur territoire. 

Toutefois, en ce qui concerne la ville de Paris, les obliga- 
tions incombant aux maires sont assumées par le préfet de 
la Seine. 

3. Le service départemental du cadastre adresse une copie 
des listes alphabétiques reçues des maires ou du préfet de 
la Seine, au conservateur des hypothèques, pour que celui-ci 
les tienne à la disposilion des usagers. Il fait; en outre, 
publier à la conservation des hypothèques, dans la forme 
prévue à l'article 28 du présent décret, les modifications à 
ces listes et au numérotage des immeubles. 


Article 90. 


Sont abrogés le deuxième alinéa de l'article #7 et l'article 5 
du décret du 30 novembre 1920, relatif à la création d'un 
dépôt des papers publics à la Guadeloupe. 


Article 91. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de, finances et des affaires économiques, le ministre de l'inté- 
rieur, le ministre de l'agriculture, le ministre du travail et 
de la sécurilé sociale, le ministre de la reconstruction et du 
logement et le secrélaire d'Elat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du eccnseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre des Jinances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE  BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Etat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


+0—+- 


Autorisation d'émission d'un emprunt de la caisse nationale 
de crédit agricole. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la convention du 1h octobre 143 passée entre le ministre des 
finances et des aflaires économiques et la caisse nalionale de 
crédit agricole, 


Arrête : 

Art. fer, — En vue de faciliter l'octroi des prêts d'installation aux 
jeunes agricuileurs et aux jeunes artisans ruraux vises au para- 
graphe 2 de la seclion I du chapitre IV du livre V du code rural, la 
caisse nalionale de crédit agrnuie est autloriste à émettre un 
emprant représenté par des bons d'une vaieur nominale de 10.000, 
100.000 et 1 million de francs d'une durée de quinze ans. 

Art. 2. — Les bons porteront jouissance du fer novembre 1955. Leur 
taux d'intérêt annuel est fixé à 5 p. 100 pour la période s'étendant 
du fer novemilrre 1955 au 31 octobre 192 et à 5,30 p. 100 pour la 
période s'étendant du fer novembre 1962 au 31 octobre 1970. L'intérêt 
annue: sera payable en une seule fois le {4° novembre de chaque 
année, le premier coupon étant payable le novembre 1956. 

Art. 3. — Les porteurs pourront, à leur gré, obtenir le rembour- 
sement anticipé des bons soit au pair ie 1 novembre 19%6:, soit & 
110 p. 100 de leur valeur nominale le 1er novembre 1966, à condition, 
dans chaque cas, que le remboursement ait été demandé et que 
les bons aient été déposés quatre mois à l'avance à l'une des 
caisses désignées par la caisse nationale de crédit agricole, 

Les bons dont le remboursement anticipé n'aurait pas élé demandé 
seront remboursables le fer novemitre 1970 à 120 p. 100 de leur 
vaeur nominale, 


Art. 4. — Le payement des intérêts et le remboursement des bons 
seront effeclurs nets de tous impôts ou taxes présents où futurs, 
à l'exception de ceux que la loi pourrait mettre obligatoirement à 
la char;e ces porteurs. 


Art. 5. — L'émission sera ouverte le 17 octobre 195. Elle pourra 
être close sans préavis. 
Art. 6. — Les bons seront délivrés sous la forme au porteur ou à 


ordre. Ils pourront, à tout moment, faire l'objet d'un barrement ou 
être revêétus d'une mention de dormiriliation. 

Art. 7. — Le prix d'émission est fixé au pair, Il sera acquitté en 
totalité au moment de la souscription soit par versement de numé- 
ratre, Soil par remise de chèques ou ordres de virement, soit pag 
rernise de bons à cinq ans de la caise nationale de crédit agricole 
émis avant le 17 novermbr 1952 on de bons à intlérit progressif à 
trois ans de la caisse nalionale de crédit agrico'e émis avant Île 
fer mai 1955, qui seront repris pour la vaieur résultant de l'applica- 
tion du barème annexé au présent arrèlé, 


Art. 8. — Les souscriplions seront reçues aux caisses désignées 
ci-après: 

Caisse nationale de crédit agricole; 

Caisses régionales de crédit agricole mutuel! et caisses locales de 
crédit agrirole mutuel qui leur sont affiliées: 

Comptables directs du Trésor de la métropole : 

Banque de France (siège central, succursales et bureaux auxt- 
liaires). 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 14 octolrre 1955. 

Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE LESSK, 


CONVENTION DU 14 OCTOBRE 195 
ENTRE LR MINISTHE DES FINANCES FT DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
LA CAISSE NATIONALE DE CRÉDIT AGRICOLK HRELATIVK A L'EUMISSION D'US 
EMPHUNT 


Entre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, agissant ag 
nom de l'Etat, 
L'une part, 


la caisse nationale de crédit agricole, représentée par M. André 
Cramois, directeur général, autorisé à cet effet par une délibération 
du conseil d'administration de ladite caisse en date du 7 octobre 
1955, 

D'autre part; 

Vu l'article 1:2 de la loi no 46-21%% du 7 octobre 1956 portant ouver- 
ture et annulation de crédits sur l'exercice 1936, modifié par l'arti- 
cle 11 de Ja loi ne 50-55 du 21 juiet relative au d'veloppe- 
ment des dépenses d'investissement vour l'exercice (prtts et 
garanties), 

il a été convenu et arrèlé ce qui suit: 

Art. er, — En vue de faciliter l'octroi des prêts d'installation aux 
jeunes agriculleurs et aux jeunes artisans ruraux au para- 
raphe 2 de la section Il du chapitre IV du livre V du code rural, 
a caisse nationaie de crédit agrirole pourra émeltre au pair des 
bons d'une durée de quinze ans et comportant une prime de rem- 
boursement de 20 p. 100. 


sent si 
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Les caractéristiques de ces bons ainsi que la date d'ouverture de 
l'émission seront fixées par arrc.é du m.nistre des finances el des 


ailuires économiques 


An. 2 Les souscriptions pourront être lihérées soit en espèces, 
soit pur La remise de bons à cinq ans de la caisce nationale de crédit 
ou de bons à intérêt 


euricole, émis avant le 17 novembre 19%, 
progressif à tros ans de là russe nalionate de crédit agricole, émis 
de 1955, qui seront repris pour la valeur résultant de 
l'application uu barcine à à du 154 octobre 1953 au'o- 
risant l'émission d'un emprunt de la caisse nationale de crédit 
gricone, 

art, — Hans chaque département, les souscriptions seront 
par la caisse régionale de crédit agrcoe muiuel, qui 
en vercera de montant à la caisse nalonale de credit agricoie, 

La caisse nationale de crédit agrico'e déposecra le produit des sous- 
éristionus liberées en espèces à un compte courant spécial qui lui 
sera ouvert par le Fresor. 

Les bons à cinq ans remis en souscription seront, pour l'applica- 
lion des conventions des ‘1 janvier 1912, 28 février 1915, 5 août 1918 
et 13 sep'embre considérés comme reimbourss par anticipation. 
Le compte courant spécial ouvert en veriu de ces conventions et le 
compte courant spécial visé à l'alinéa précédent seront respecive- 
ment débité et crédité de leur valeur de reprise. 

Les bons à intérolt progressif à trois ans remis en souscription 
Seront, pour l'application de la convention du 13% octobre 1955, 
considér:s comine remboursés, Le comple courant spécial ouvert en 
veru de celte convention et le comple courant spécial visé au 
denuxiéme alinéa du présent article seront respectivement débité et 
crédité de leur valeur de reprise, 

D'autre part, le Trésor versera À Ja caisse natiana'e de crédit 
acrico'e la contre-valeur des frais d'émission exposés par el'e en ce 
qui concerne le prix de revient des coupures, les commissions de 
placement et de centralisation, les frais de tran-port et d'assurance 
bons, 

Le montant et les bases de calcul de ces frais devront avoir été 
préalablement agréés par le ministre des finances et des affaires 
économiques, la caisse nationale de crédit agricole produira périodi- 
quement un relevé qui sera visé par le controleur d'Elat et auquel 
Sera jointe la copie cerülice des pièces justificatives. 


Art. à — La caisse nationate de crédit agricole ne pourra retirer 
du compte courant spécial, ouvert en vertu de l'article 5 ci-dessus, 
que les sommes desiinces : 

1e Au payement des intérèts et an remhourement des bons ainsi 
qu'au payement des primes de remboursement; 

de Dans les limites fixées par décision conjointe du ministre des 
finances et des affaires économiques et du ministre da l'agricuiture, 
à la réalisa ion des opéralions de prêts d'installation aux jeunes 
griculleurs et nux jeunes artisans ruraux visés au paragraphe 2 
de la section 11 du chapitre IV du livre V du code rural. 


Art. 5 — Les avances consenties à la caisse nationale de crédit 
egricole en verlu de l'arlic'e 4 (2°) seront mises à la disposition 
de ladite caisse et remboursées par elle dans les condilions fixées 
par l'article 131 du lexte annexé an décret du 29 avril 1950 portant 
codifleation des dispositions législatives régissant le crédit mutuel 
ot la coopération agricole. 


Art. 6, — Les remboursements en capital et intérêts efectnés par 
la caisse nauonale de crédit agricole sur les avances qui lui seront 
consentiés seront versés au compte courant spécial, 

L'Etat versera à ce comple, à concurrence de la différence entre 
les intérêts allouts aux soucripleurs de bons et les intérêts acquittés 
par la caisse naliunale de crédit agricole en vertu du premier alinéa 
du présent article, les sommes nécessaires à cel éiablissement pour 
le reg'ement des intérêts des bons, 

L'Elat versera également à ce compte les sommes néressaires à 
la caisse malionale de crédit agricole pour assurer le payement des 
primes de remboursement des bons. 

Art. 7. — Le compte courant spécial ouvert en vertu de l'article 3, 
deuxième alinéa, sera divisé en quatre sections. 

La première section (produit des émissions) sera crédilée du 
montant des smmmes déposées par la caisse nalions'e de crédit 
agricole et débile des sommes retirées par elle en vue du rem- 
boursement des bons, ces sommes €lant calculées d'après la valeur 
nominale des bons, 

La deuxième section (sommes inveslies en préts) sera débitée 
des prélèvements effectués par la caisse nationa'e de crédit agricole 
en vue de la réalisation de prêts et crédilée des sommes revcrsées 
par elle à titre de remboursement de ces prélévements. 

troisiéme section des bons) sera déhitfe lors du 
payement des arrerages des sommes prélevées pes la caisse nationale 
de crédit agrivo'e pour assurer ce règlement, Elle sera crédiite des 
somaines versées par la caisse nalionale de crédit agrivole à titre 
d'intérêt sur les avances qui Ini auront été accords et par l'Etat 
en vertu du deuxième alinéa de l'article 6. 

La quatrième section (primes de remboursement) sera débitée, 
lors du payement des primes de rembours-ment, des sommes préle- 
vées par la caisse nationale de crédit agricole pour assurer ce 
réglement, Elle sera crédiltée des sommes versées par l'Elat en 
vertu du troisième alinéa de l'arijele 6. 


Art, 8 — Au cas où les disponibilités du compte courant spérisl 
seraient insuffisantes pour assurer le remboursement des bons, l'Etat 
verserait à ce comple dans la mesure où la cuisse nalionale de crédit 
agricole ne pourrait l'effecluer À l'aide de ses propres disponibilités, 
les sommes nécessaires à ce remboursement, Les versements de 
l'Etat constilueraient des avanres portant intérôt à son profit au 
méme laux que les prelèvements restant à rembourser, L'amertisse- 


ment de ces avances, en capilal et intérêts, sera assuré au moyen 
de prélèvements opérés par l'Elat, sur le compie courant spécial, 
au fur et à me-ure que des disponibilités y apparaitront. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1955, en double exemplaire. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre e! par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
BESSE. 

Le directeur général de la caisse nalionale de crédit agricole, 

AXNURE CIRAMUIS, 


+0 
Agrément de Comités d'expansion économique. 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
ét des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, :e ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, :e ministre 
de l'indust:ie et du commerce, le minisire de l'agriculture, le 
ministre du travail et de la sécuriié sociale, le ministre de la 
reconslruction et du logement et le secréiaire d'Elat aux affaires 
éconoiniques, 

Vu la loi no 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expan- 
sion économique et de progrès socia:; 

Vu le décret no 51-1231 du 11 décembre 195% relatif à l’insti- 
fution de comités d'expansion économique et de commissions régio- 
nales de coo’dination; 

Sur la proposilion du préfet de l'Aube: 

Sur la proposition de l'inspecieur général de l'économie nationale 
chargé de la 6* région, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Le centre d'expansion économique et d'intérêt publie 
de l'Aube, a:sociation constiluée sous régime de la loi du juil- 
let 141, dont le siège social est à Troyes et dont les statuts ont 
déposés au secrclariat d'Elat aux affaires économiques, est 
Comme cotnité d'expansion économique pour le département 
de l'Aube. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, le ministre de l'industrie et du ecom- 
merce, le minisire de l'agriculture, le ministre du travai: et de 
la sécurité socine, le ministre de la reconstruction et du logement 
et le secrélaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, cha- 
me Fq ce qui le concerne, de l'exéculion des dispositions du présent 
arrvié., 

Fait à Paris, le {1 octobre 1953. 

Le président du conseil des ministres, 
ÉDGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 


MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre des [inances 


et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre des traraur publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBFT. 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de La reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHÉT, 
Le secrétaire d'Elat aux afjjuires économiques, 
PIERRE ABELIN, 


BASSIN LORRAIN 


Le président du consei] des ministres, le ministre des finances 
el des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des travaux pubics, des transporis et du tourisme, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de l'agriculture, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstruction 
et du logement et le secrclaire d'Elat aux affaires économiques, 

Vu la loi ne 51-809 du 14 août 1954 autorisant le Gouvernement 
à meltre en œuvre ur programme d'équilibre financier d'expansion 
écoromique et de progrès social; \ 

Va le décret n° 54-12 du 11 décembre 1954 relatif à l'institu- 
tion de comités d'expansion économique et de commissions réglo- 
nales de coordination; 

Sur les propositions de l'inspecteur général de l'administration en 
mission extraordinaire pour la Vle région, préfet de la Moseile et des 
préfels de Meurthe-et.Moselle, de la Meuse et des Vosges; L 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'économie nationale 
chargé de la VI° région, 
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Arrètent: 

Art, 4er, — Le comité régional d'aménagement et d'équipement du 
tassin lorrain, associalion constiluée sous le régline de la lei du 
4= juillet 1901, dont le siège social est à Nancy, 40, rue Henri-Poin- 
curé et dont les staiuts ont déposés au secrétariat d'Etat aux 
atlaires économiques, est reconnu comme comiié d'expan<ian écono- 
juique peur les départements de la Moselie, de Meurthe-et-Moseile, 
de la Meuse el des \uszes, 

art, 2. — Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Je iministre de l'intérieur, le ministre des travaux pubiics, des trans- 

rts et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, 
ministre de l'agriculiure, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de la recon<truction et du logement, et le secré- 
taire d'Etat aux allairés économiques sont chargés, chacun en ce 
qu: le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 11 octobre 1955. 


Le président du conseil des ministres, 
FAURE, 


1e ministre de l'intérieur, 
MAURICE BUURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PiRRRE PFLIMLIX. 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD UCORNIGLION MOLINIER. 
Le ministre” de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agricidlure, 
JEAN SOURDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER  DUUHET, 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires éconorniques, 
PIERRE 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
e: des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le munstre 
des travaux publics, des transports el du tourisme, le ministre de 
l'ndustrie et du commerce, le ministre de l'agricullure, le ministre 
1 travail et de la sécurité sociaie, le minisire de la reconstruction 
el du logement et le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Va la no 51-809 du 14 août 1%%% autorisant le Gouvernement 
h mcttre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expansion 
tronomique et de progrès social; 

\u le décret n° 54-121 du 11 décembre 1954 relalif à l'institu- 
Lon de comilés d'expansion économique et de commissions régio- 
niles de coordination; 

sur la proposition du préfet de la Marne: 

Sur la proposilion de ;'inspecteur géneral de l'économie nationale 
clorzé de la Vie région, 


Arrêtent: 
Art. fer, — Le centre d'étude et de liaison pour l'aménagement de 
la Murne (C. E. L. 4. M.), association constilute sous le régime de la 


lui du 1e juillet 14M, dont le siège social est à Châlons-sur-Marne, 
hôte] de la préleciure, et dont les statuts ont élé déposés au secrc- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, est reconnu comme comité 
de\pansion économique pour le département de la Marne. 

Art, 9, — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le tuinistre de l'intéricur, le ministre des travaux publics, des trans- 
ris et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, 
it ministre de l'agriculture, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de la reconstruction et du logement, et le secré- 
Lire d'Etat aux affaires éronoiniques sont chargés, charun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion des disposilions du présent arrété. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1935. 

Le président du conseil des ministres, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 

MAURICE 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
VIENNE PFLIMLIN, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOUNRET. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociue, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
PIERRE APKLIN. 


MARNE 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des travaux publics, des transports el du tourisme, le mimstre de 
l'industrie el du commerce, le ministre de l'agricuiture, le ministre 
du travail et de la s'curilé sociale, le ministre de ja reconstruction 
et du logement et le secrétaire d Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi ne 51-209 du 1% août 19:14 autorisant le Gouvernement 
à metlre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret ne 51-1231 du 11 décembre 1954 relatif à l'institution 
de comités d'expansion é‘onomique et de commissions régionales de 
Coordinali 

Sur la proposilion du préfet de la Haute-Marne, 

Sur la proposition de l'inspecteur général de l'économie nationale 
chargé de la 6 rézion, 

Arrélent : 

Art, fer, — L'association pour l'aménagement et la mise en 
vaieur de ja Haute-Marne, association constituée sous le régime 
de la loi du fer juillet 4941, dont le siège social est à Chaumont, 
10, boulevard Barotte, est reconnue coinme comité d'expansion 
économique pour le dépariement de la Ilaute-Marne, 

Art. 2. — Le min'stre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'intérieur, le minisire des travaux publics, des trans- 
re et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce, 
e ministre de l'agricuilure, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le muni<tre de la reconstrnction et du lozement et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 


Le président du constil des ministres, 
EPGAR FAURE. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOLHGES-MAUNOURY, 

ke ministre des finances et des affaires économiques, 

PIÈRRE PFLIMLIN. 

Le müinistre des traraux publics, des transports 

el du tourisme, 
ÉDOUARD CORAIGLION MOLINIER, 


Le ministre de l'industrie et du commeroe, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de l'anriculture, 
JEAN SOURBIT. 


Le ministre du travail et de da sécurité sociale, 
PAUL BACON, 


Le rninistre de la reconstruction et du logement, 
DUCHET. 


Le secrétaire d'Etat aux afjlaires économiques, 
VIENNE AUFLIN. 


Bas-Ruun 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
et des affaires éconumiques, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des travaux publics, des transporis et du tourisme, ke ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de l'agricu'ture, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement et le secrétaire d'Elat aux aflaires écono- 
miques, 


Vu Ja loi no 34-509 du 14 août 19%4 autorisant le Gouvernement 
à mellre en œuvre un prograrmme d'équilibre financier d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le déeret ne 54-121 du 11 décembre 1951 relatif à l'institution 
de comiiés d'expansion économique el de commissions régionales 
de coordination; 

Sur la proposition du préfet du Bas-Rhin, 


Sur la: proposition de l'inspecteur général de l'économie nationale 
chargé de la VIe région, 


Arrélent : 


Art, fer, — Le Comilé pour l'économie bas-rhinoise, association 
inserile suivant la loi locale du 19 avril 4908, dont le siève ect à 
Strasbourg et dont les slaluts ont été déposés au secrélariat d'Etat 
aux affaires économiques, est reconnu comme comité d expansion 
économique pour le département du Bas-Rhin. 


Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires éronomiques, 
le ministre de l'intérieur, le ministre des: travaux publics, des trans- 
ad et du tourisme, le ministre de l'industrie et du commerce 

ministre de l'agriculture, le mänistre du travail et de la sécurité 
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sociale, le ministre de la reconstruction et du logement et le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques sout chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 
Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil: 
Le directeur ad,oint du cabinet, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAUIUCE OU NY. 
d'our le ministre des finances et des affaires écanamiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSE 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
E. 
Le ministre de l'agriculture, 
JUAN SOUMMET, 
Le mimstre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL Bu ON, 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 
ROGKR DUCHET. 
Le secrétaire d'Etat aux aflaires économiqres, 
VIERNRE 


— 


Bas Poux kr 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le tministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de 
l'industre et du coumerce, le ministre de Fagriculure, le mini-tre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstruc- 
tion et du logement et le secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques, 

Vu la loi ne 534-509 du 14 août 195% autorisant le Gouvernement 
à meltre en œuvre un programme d équilibre financier d'expansion 
économique et de prosrès social; 

Vu le décret ne 54-42 du 11 décembre 1954 relatif À l'institution 
de comilés d'expansion économique el de commissions régiona'es 


de coordination ; 
Sur les propositions des préfets du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 


Sur la proposition de l'inspecteur général de l'économie nationale 
chargé de la Vie région, 


Arrôlent: 

Art, fer, — Le Comité d'études et d'action pour l'économie alsa- 
tienne, a:socialion inscrite suivant la loi lova'e du 19 avril 1908, 
dont le size social est À Strasbourg, préfecture du Bas-Rhin, et dont 
les staluts ont été déposés au secrétariat d'Elat aux affaires écono- 
miques, est reconnu comme comilé d'expan-ion économique pour 
les départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 

Art. % — Le ministre des finances et des affaires économiques. 
le ministre de l'intérieur, le ministre des travaux publics, des trans 

ts et du ‘ourisme, le ministre de l'industrie et du commerce 
LA ministre de l'agriculture, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre $* la reconstrnetion et du logement et le se ‘ré- 
taire d'Elat aux afaires économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution des dispo-itions du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
VALËNY GISCARD D'ESTAING. 
Le ministre de l'intérirur, 
MAURICE BOURGÈS MAUNOURY, 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DESSE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CONNIGLION-MOLINIFR. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Le ministre de l'agriculture, 
JEAN SOURBET, 
Le ministre du traval et de la sécurité socrale, 
PAUL DACON, 
Le ministre de la reronstruction et du logement, 
DULIIET, 
Le secrétaire d'Etat aux al'aires économiques, 
PIERRE ABELIN. 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances 
et des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le ministie 
des travaux publics, des transpors et du tourisme, le minislie 64 
l'industrie et du le ministre de l'agricuilture, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le ministre de la reconstruction 
et du logement et le secrélaire d'Elat aux affaires économiques, 

Va la loi no 51-209 du 14 août 195% autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un programine d'équilibre financier d'expanskn 
économique et de progrès sorial: 

Vu le décret ne 51-1231 du 11 décembre 193 relatif à l'institution 
de coirnilés d'expansion économique et de commissions régionales 
de coordination 

Sur la proposition du préfet du Haut-Rhin: 

Sur la proposilion de l'inspec{eur général de l'économie nationale 
chargé &Ge la Vie région, 


Arrèlent: 

Art. fe — Le comité d'action pour le progrès économique et so-i] 
haut-rhinois, association inscrite suivant la loi locale du 19 avr 
1908, dont le siège social est à Colmar, hôtel de la préfecture, st 
dont les statu's ont déposés au secrétariat d'Etat aux affaires 
économiques, est reconnu comme comité d'expansion économique 
pour le département du Haut-Rhin. 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
le ministre de l'intérieur, le min&tre des travaux publies, des trans 
pe et du tourisme, le minisire de l'industrie et du commer.e, 
e ministre de l'agriculinre, le minis're du travail et de la sécurié 
sociale, le ministre de la reconsiruction et du logement et le sert 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chrenn en cs 
qui le concerne, de l'exécution des dispositions du présent arrèlé, 


Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 


Le président du conseil des mimistres, 
Pour le président du conseil: 
Le directeur edjoint du cabinet, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÉS-MAUNOURY. 
Pour le ministre des finances et des affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DESSE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD  CORNIGI ION-MOI INIER, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MORICR. 
Le ministre de l'agriculture, 
JRAN SOURBET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de la refonstruction et du logement, 
ROGER DUCHET. 
Le secré!aire d'Ftat aur anffrires économiques, 
ABFLIN, 


— 


SUD-OUEST 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finanres 
el des affaires économiques, le ministre de l'intérieur, le ministre 
des travaux publics, des transpor s et du tourisme, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le ministre de l'agricu'ture, le ministre 
‘du travail et de la sécurité sociale, l8 ministre de la reconstruction 
et du logement et le secrélaire d'Elat aux affaiies économiques, 


Vu la loi ne 5-09 du 1% noût 193% autortsant le Gouvernement 
A mettre en œuvre un programme d'équilibre financier d'expan-ton 
économique et de progrès social; 

Vu le déeret no 54-1231 du 11 décembre 194 relatif À Llinstitation 
de comités d'expansion économique el de commissions régionales 
de coordination ; 

Sur les propositions de l'inspecteur général de l'administration 
en mission extraordinaire, préfet de la Gironde et des préfets d8 
la Charente, de la Dordogne, des Landes, de Lot-et-Garonne et drs 
Basses Pyrénées ; 

sur la proposition de l'inspecteur général de l'économie nationil8 
charsé de la rézion de Bordeaux et vu l'avis de Flinsperteur jen 
tai de l'économie nalonale chargé de la région de Toulouse, 


Arrûtent: 

Art. ter, — Le Centre d'expansion « Bordeaux », 15% 
ciation constituée sous le régime de ia loi du f# juilet 1901. dont 
le siège social est à Pordeaux, Palais de la Bourse, et dont les S® 
tuts sont annexés au présent arrêté, est reconnu come com 
d'expansion économique pour les départements de Ja Giron, ce 
la Charen'e, de la Dordogne, des Landes, de Lot-et-Garonne el à'8 
Basses Pyrénées, 
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Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de l'iniérieur, le ministre des travaux publics, des trans- 
poris el du tourisine, le ministre de lindustrie et du commerce, 
le ministre de l'agriculture, le minis're du travail et de Ia sécurité 
sociale, le ministre de la reconstruction ei du logement et le secre- 
taire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, chacun en re 
qui le concerne, de l'exécution des dispositions du préseni arrêté. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1953. 


Le président du ronseil des ministres, 
EUGAR FAURE, 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGES - MAUXOURY. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
VIEURE PFITMLIX, 
Le ministre des fravaur publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD COR MGLION-MOI INIER. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 


ANDRÉ 
Le ministre de l'agriculture, 


SOURBET. 
Le ministre du travail et de la sécurité suciau, 
PAUL BACOX, 
Le ministre de la refonstruction et du logement, 
EOGER DUCHET. 
Le secrétaire d'Ftat aux affaires économiques, 
PIERRE AUELIN. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Commission consuliative des marchés de travaux publics. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret ne 1082 du G avril 1242 relatif aux marchés passés au 
nom de l'Etat et les textes qui l'ont modilié, et notarmment le décret 
ue 02-296 du 5 mars 1952; 

Vu l'arréié du 16 octobre 1946 fixant les clauses et conditions géné- 
raies imaosées aux entre meneurs de travaux publics dans les terri- 
toires relevant d'1 département de la Fralce d'outre-mer, modilié par 
l'arrèlé n° 10-199 du 27 novembre 1932; 

Vu le decret no 49-000 du 11 avril 1949, modifié par le décret 
no 22-1219 du 21 novermhre 1992, poriant application, pour les terri- 
loires relevant du ministére de a Fran:e d'outre-mer, du décret du 
6 avril 1452 aux marchés passés au nom de l'Etat; 

Vu le décret no 49-752 du 3 juin 1939 relatif au mode d'élablisse- 
ment et à la grocédure d'exécution des programmes tendant à la 
réalisation des plans d'équipement ei de développement de Ja boi 
no Ga avril 1946: 

Vu l'arr té du 8 mars 11950 instluant une commission consultative 
des marchés de travaux publics au minisière de la France d'ouire- 
mer, par l'arrclé ne S:0 du 11 février 1951; 

Vu le décret ne du 11 relatif au eèlement des 
rrarchés de l'Elat et des étabiissements publics nationaux non sou- 
aux et usages du commerce, 


Arrèle : 


Article unique. — Les articles 1°, 2 et 4 de l'arrété du 8 mars 
1250, moditté le 11 février 1953, suul avrogés et remplacés par les 
dispositions suivantes: 

« Art. {er (nouveau), — 1 est constitué au ministère de la France 
d'outre-mer une commission consulalve chaigce d'examiner Îles 
grojels de marchés d'études ou de travaux, eutraut däus l'une des 
cilégories suivantes: 

« a) Marchés imputab'es aux budgets généraux, locaux et provin- 
Caux où aux sc:tions d'ouire-mer des progromimes d'exécution des 
plans d'équipement et de développement des territoires dépendant 
de ce ministère, lorsque le ministre a soumis l'anprobalion des mar- 
chés en cause à son aiiori-alion préalable; 

« db) Marchés imoutrhes à la section générale du F. I. D. E. S. et 
dont le miontant nomin:1 dépasse 950 millions de francs métropoli- 
lains ou leur contre-va.êur en monnaie locale ». 

« Art. 2 nouveau). — La commission visée à l'article fer est com- 
posée de la façon suivanie: 

« a) Pour l'examen és marchés et affaires intéressant les pro- 
prmmss tendant à la réalisation des plans d'équ pement el de déve- 
npement de la loi n° 46-860 du 20 avril 1946: 


Président. 
« Un magistrat de la cour des comples. 


Membres. 


« fe Un représentant du ministre des finances; 
« 2% Le contrôleur des dépenses engagées près le minis'ère de la 
France d'outre-mer; 
+ 3e Lan membre de la section du comité des travaux publics au 
Ministère de la France d'outre-mer; 
«he Un représentant de la direction des prix au ministère des 
el des afaires économiques, 
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« 5° Un représentant de la direction du contrôle, du budget et du 
contentieux; 
« Ge Ln représentant de la direction des affaires économiques et de 


« 50 L'ingénieur en chef de l'inspection générale des travaux 


pubiiss duus les aliribalons duauel eatrent les marchés examinés; 
a Se Un représentant du territoire intéressé ou de l'autorité char- 
gée de passer le marehc; 
« Ye En outre, un ou piusieurs fonctionnaires de l'insnection géné- 


rale des travaux publics de la France d'outre-mer seront désignés 
comte ranporicur 
« Un fonctionnaire de l'inspection gtntrale des travaux publics 
assurera le secrélariat de ja commission, 
« b) Pour l'examen des marchés el affaires intéressant les budgets 
généraux et locaux: 


Président. 


e Un magistrat de la cour des compies. 


Membres. 

je Un membre de la section du comité des travoux publics as 
ministère de la France d'outre-mer; 

« 2e Un représen aut de la direction des prix au m'nistère des 
finances et des afluires économiques; 

« jo Un représentant de la direction du contrôle, du budget et du 
conteniieux; 

« 4° Un représentant de la direction des affaires économiques et du 
plan; 

« 5° L'ingénieur en chef de l'inspection généra'e des travaux 
publics dans les attr butiuis duquel entrent les imirchés examinés, 

« 69 Un renrésentant du terriloire intéressé ou de l'autorité char- 
ge de passer le marche; 

« 0 En outre, un ou plusieurs fonctionnaires de l'inspection géné- 
rale des travaux publics de la Fran'e d'outre mer seront désignés 
comine rapporteurs de la commission. 

« Un fonctionnaire de l'inspection générale des travaux publies 
assurera le secrélariat de la commission ». 

« Art. (nouveau). — Les projets d'avenants anx marchés d'études 
et de travaux vis's À l'arlicle ci-dessus sont exwininés par 
connunission dans les cas suivants: 

« a) Sur la demande du m'uistre, lorsque le march# inltial a été 
soumis à la commission en appacalion du paragraphe @ de l'ar- 
ticle ci-dessus; 

« Otlisatoirement, lorsque l'avenant a pour effet de faire passer 
dans la catégorie b de l'arlicie ci-dessus un marché qui, avenan 
antérieur compris s'il y à lieu, ne s'y trouvait pas jusqu alors ». 

Fail à Paris, le 11 oclubre 1%. 

Pour le ministre et gair délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE 


— 


Commission consultative des marchés de fournitures ou scrvices 
imputables sur les budgets des territoires d'outre-mer ou sur les 
programmes tendant à la réalisat:on des plans d'équipement et de 
déveicppement de la loi n° 46-£60 du 350 avril 1946. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret ne 317 du 19 février 1912, modifié par le décret 
no du 26 décembre 1940, réorgansant le service adimnisirauf 
colonial; 

Vu je décret ne 1082 du 6 avril 1942 relalif aux marchés passés a8 
nom de et les textes qui l'ont modilié, nolumiment je décret 
ne 52-236 du 5 maïs 19.2: 

Vu de décret n° 49-509 du 11 avril 1919, modifié par décret 
n' 22-1249 du 21 novembre 1952 portant applicalion, pour les terri 
toires relevant du minislere de ja France d'outre-mer, du décret du 
6 avril 1952 relatif aux marchés passés au nom de FElat; 

Vu le décret n° 49-722 du 3 juin 19:9 relalif au mode d'’établisse- 
ment ct à la procédure d'exéculon des progrimimes tendant à le 
réalisation des plans d'équipement et de développement de la loi 
ne du 20 avril 1916; 

Vu l'arrêté ne 2 du 31 janvier 1950 portant réorganisation de M 
<omimission consullaiive des marchés de ou transports 
moutables sur les budgets des tersiloires ua'outre-ner et sur les 
programmes d'exécution des plans: 

Vu L'arrèlé interministériel du 8 avril 1952 portant anprobation du 
cahier des causes et conditions généreles apolicables aux marchés 
de fournitures et services de toules espèces passis par le ministère 
de la France d'outre-mer el par le minisitre des relations avec les 
Etats associts, ou pour leur compte; 

Vu Le décret no 59-103 du 11 mai 1952 relatif an réglement des 
marchés de l'Etat et des établissements publics nallonäux 
sotunis aux lois el usages du cominerce, 


Arrlie : 
art. fer, — L'arrêté no 2 du 31 janvier 1950 est abrogé. 
% — est constitus an ministère de la France d'outre-me 


une commission consuitalive des marchés de fournilures ou de ser- 
vices impulahies aux programmes tendant à la réali-alion des plans 
d'équipement et de dévesoppement de la ne 46860 du 30 avril 
1946 ainsi qu'aux budgeis généraux el locaux des teriiloies dépea- 


dant de ce ministère, 
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— 
Art. 3 Lette commission est chargée d'examiner les projets de 
marchés de fournitures ou de services dans les conditions suivantes: 
Marchés imputabes aux programines tendant à la réalisation 
des plans d'équipement et de développement de la loi n° 46-4 du 
pvril 1956 
A section généraie 

e) Pr. en France, d'un montant global supérieur à 2 mi'lions 
de fran où à de francs metro jar 
an, 5 !! ut d'un hé pour plus'eurs anr 

b en Fran et passes outre-mer, d'un montant gluba! 
à 460 s de métropalitains où à millions de 
francs méir politains par an, s'il s'agit d'un passé pour 
ant 


on outre mer, 


ir à 40 mill'ons de francs métropoli- 


fains où à m ne de franes inétropolitains par an, s'agit d'un 
mi: pour années, qu'iis passés en Franre 
par e adui ceniral à la demande des territoires ou 
prépa Franre par rvice odministratif céniral et les sez- 
vires lechniques, el } outre-mer, 

il Marchés iux budgets généraux çt locaux: 

D'un n lobal supéreur à 40 de francs métropo- 
où à N imllions de francs m pol.lair par an, sil s'agit 
d'un | pour pusicurs années, qu'ils lent passés en 
France par Le rvice adrminisiralif central à la deinande des terri- 
toir: en France par le service adiministralif cenlzal et 

Ps services techniques du d'partement, et, passés outre-mer. 

Art, 4 Sont de mme sourmis obligatoirement à la commmnis- 

Les avenants aux mar définis à l'article 3: 

Le: avenun marchés d'un montant momdre mais qui nuraient 
pour eliel de porier « mar. | au dela des seuils de Larlicre 3. 


Art, 5 La commission est également appelée à formuler un 
Sur les cahiers de prescriptions commmnes fixant les dispasitions 
ediministratives et techniques applicables aux marchés de fournitures 


Sur toutes les questions relatives à ces marchés qui sont soumises 
bar le à son examen 

Peuvent enfin lui être tous march£fs et avenants d'un 
moniant non sunéricur oux seuls de l'articie 3 eur les dispositions 


de les services Intére estimernient nécessaire 
e r n opinion. La commission exarmine ou nun, et 
S'il à lieu, son avis, 

Art. 6, La commission vinsi composée : 


e) l'our l'examen des marchés et affaires intéressant les pro- 
tendant à la réalisation des plans d'équiperient ei de 
veioppement de la loi n° 46860 du 30 avril 


Président. 


Un magistrat de la cour des comples, 


Membres. 
fe Un représentant du ministre des finances: 
2° Le contrôleur des d'penses engag'es près le ministère de la 
Prance d'outre-mer: 
3e Un représentant de la direction des prix au ministère des 
s et des affaires Ceonom ques ; 
äe Un reprosentant de la direction du contrôle, du budget et du 


: 
représentant de la direction des affaires économiques et 


L'adjoint an matériel an chef du service administratif central 
ou. à d'faut, un chef de bureau de ce service : 

L'ingéuieur en chef du bureau technique du service adminis- 
tratif central: 

8e Un représentant de la direction ou du service intéressé par les 
marches sounis à cormimission 

% Un repre-cnlant du territoire intéressé. 


b) Pour l'exarnen des marchés et affaires intéressant les budgets 
généraux el locaux: 
Président, 
Un magistrat de la cour des comptes. 


Membres, 
to Un reprfentant de la direction des prix au ministire des 
Bnances et des affaires économiques ; 
2 Un représentaut de la direction du contrôle, du budget et du 
Un représentant de la direction des affaires économiques et 


t an ma'ériel an chef servire adiministraiif centræl 
ou, à défaut, un chef de bureau de ce service; 
L'ing'ncur en chef du bureau techuique du service adminis- 


és Un représentant de la direction ou du service inléressé par les 
marchés sourmi La commission : 
Un reprécentant du terrilaire intére:s#, 

Le secrétariat de la commisson est assuré par un fonctionnaire 
du service central. 


Art. 7. La commission ne peut valab'ement d'litérer qu'avec 


la présence de la moilié plus un de ses membres, dont le représen- 
tant du territoire ou du servie intéressé 
En cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
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Art. 8. — Les membres de la commission sont nommés par le 
ministre de la France d'outre-mer sur la proposition de leur chef 
hiérarchique. 

Fait à Paris, le 11 octobre 1955. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du Cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Dates d'étections partielles à des conseils académiques. 


CONSRIL ACADÉMIQUE DE BORDEAUX 


Par arrôté en date du 10 octobre 1935, les élections partielles des 
tinces à vourvoir au remplacement au conseil académique de hor- 
deaux de’ Mme Soulan, professeur agrégé au lvete de Bordeaux, 
ädnuse à la retraite, sont fixées au 4 novembre 

Un second lour de scrutin aura lieu, le cas é‘héant, le 18 novem- 


bre 
— — 


ACADÉMIQUE DE LYON 


Par arrêté en date du 10 octobre 1955, les élections partielles des. 
tinées à pourvoir au reomnlacement au conseil économique de Lyon 
de Mine Normand, profes-eur au collège, rue Jarenie, à Lyon, admi-e 
à la retraite, sont fixées au 4 novembre 1,5. 

Un second tour de srutin aura lieu, le cas échéant, le 18 novemn- 


bre 
@ D — 


CONSEIL ACADÉMIOUE DE GENOBLE 


Par arrêté en date du 10 octobre 1955, les élections partielles des 
tinées à pourvoir au remplacement au conceil académique de Greno 
ble de M. Maillet, professeur à la faculté de droit, démissionnaire, 
sont fixées au novermnbre 1955. 

Un second tour de scrulin aura lieu, le cas échfant, le 18 novem- 


bre 1955. 
+ 


Conseil académique de Lyon, 


Par arrêté en date du 10 octobre 1955, M. Delefosse, proviseur an 
lvcée du Parc, à Lyon, e<t nommé membre du conseil académique 
de Lyon en remplacement de M. Lainicq, proviseur au lycée Ampère, 
nointné à un autre poste. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Concession à la chambre de commerce de la Roche-sur-Yon el 
de la Vendée de l'établissement et de l'expioitation d'un ouiiliage 
public au port de l'Epoids. 


Par arrêté du 23 août 195, l'établissement et l'exploitation, au 
port de 1Epoids, d'un outillage public ont été concëdés à 
chambre de comimerce de ia Roche-sur-Yon et de ja Vendée aux 
clauses el conditions du cahier des charges annexé audit arrèté. 


CAHIER DES CHARGES 


TITRE le 
ObJRT ET NATURE DE LA CONCESSION 
Article 1e, 


Objet de la concession. 

La présente concession à pour objet l'établissement et l'exploitæ 
lon d'un outiliage d'instailations comprenant: 

fo Une cale de carénage à construire par le concessionnaire, 
telle qu'el'e est indiquée en vert au plan annexé; | 

2e Des terrains à aménager par fe concessionnaire en vue de 4 
créalion d'élablissements osiréicales, d'une superficie de 45.000 me 
tres carrés, faisant partie du domaine publie maritime (dépendances 
du port de l'Epoids), tels qu'ils sont indiqués par une teinte 
sur le plan annexé. 

Les terrains appartenant à l'Etat seront remis À Ix ‘hambre de 
commerce dans la siluatlion el L'état is se Lrourent, 
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Article 2. 


Nature de la concession. 


L'usage des installations et appareils sera toujours facultatif pour 
Je public et subordonné aux nécessités du service du port. 

Les quais sur lesquels ils seront établis resteront affectés à 
J'usage libre du public, sous l'autorité exclusive des agents chargés 
de la police du port. 

La chambre de commerce ne sera fondée à élever aucune récla- 
mation dans le cas où l'établissement et l'exploitation d'autres outil 
jages publics ou privés éeraienl autorisés dans le port. 


TITRE II 
EXÉCUTION DES TRAVAUX FT ENTRETIEN 


Article 3. 
Projets d'exécution. 


La chambre de commerce sera tenue de soumettre au ministre 
des travaux publics les projets d'exécution, d'acquisition ou de modi- 
fcation de tous les ouvrages et de tous les engins à instaler, Ces 

rojets devront comprendre tous les plans, dessins et mémoires 
explicatifs nécessaires pour délerminer complètement les construc- 
tons à édifier ainsi que les disposilions des appareils. 

Le ministre aura le droit de prescrire les modifications qu'il jugera 
œnvenables pour assurer la bonne marche de lous les services. 


Article 4. 
Erécution des travaur. 


Tous les ouvrages seront exfculés. conformément aux projets 
approuvés, en matériaux de bonne qualité, mis en œuvre suivant les 
rèæles de l'art. 

Les matériaux entrant dans la composition des ouvrages et les 
engins d’oulillages nécessaires à l'exploilation devront étre de prove 
pance ou de fabrication française, sauf dérogations aulorisées par 
k ministre des travaux pubiite. 


Article 5. 
Entrelien des ouvrages. 


Les ouvrages établis par la chambre de commerce seront entre- 
tenus en bon état par ses soins, de façon à toujours convenir par- 
faltement à l'usage auquel ils sont destinés, 

La chambre de commerce prendra les mesures nécessaires pour 
maintenir en bon état de propreté les installations et appareils, 
ainsi que leurs abords. 

En cas de négligence de sa part, fl y sera pourvu d'office à la 
diligence des ingénieurs des ponts et chaussées, à la suite d'une 
mise en demeure restée sans effet. 


Article 6. 


Frais de construction et d'entretien. 


Tous Les frais de premier établissement, de modification et d'en- 
telien seront à la charge €e la chambre de commerre. 
Seront également à sa charge les frais des changements qu'elle 
ai par le ministre à a”porler aux ouvrages du domaine 
ic, 


Article 7. 
Pavages, empierrements. 


Seront à la charge de la chambre de commerce les modifications 

i seront apportées aux revétements des terre-pleins, du fait de 

nstallation des ouvrages concédés, ainsi que l'entrelien des parties 
revétements modifiées; 


Article 8. 
Indemnités aux tiers. 


. Seront à la charge de la chambre de commerce, sauf son recours 
entre qui de droit, toutes les indemnités qui pourraient être dues 
à des tiers par suile de l'exécution, de l'entrelien ou du funrtiun- 
des ouvrages concédés. 


Article 9. 


Règlements de voirie. 


La chambre de commerce sera tenue de se conformer À tous les 
Nglements de voirie exislants ou à intervenir, notamment en ce 
concerne les travaux à exécuter sur la voie publique, en vue 
l'établissement ou de l’entrelien des voies ferrées, des canalisa 
Bons de toute nature et de tous autres appareils. 

Ces travaux seront effectués avec la plus grande activité et avec 
butes les précautions qui auront été prescrites, de façon à géner le 
Moins possible la circulation. 

Aussitôt qu'ils seront terminés, la chaussée sera mlab'ie en bon 
Mal par les soins de la chambre de commerce el à ses frais. 


Arlicle 10. 
Effets du libre usage de la voie publique. 


La chambre de commerce ne sera admise à réclamer aucune 
indemnité, en raison des dommages que le roulage ordinaire cau- 
serait aux voies ferrées et aux autres ouvrages fixes, 

Elle ne pourra non plus élever contre l'administration aucune 
réclamation, en raison de l'état du chenal, des bassins, des chaus- 
sées et terre-pleins du port ou de l'influence que cet élat exercerait 
sur l'entretien de ses ouvrages et le fonctionnement de ses instal- 
lations, appareils et services, ni en raison du trouble ou des inter- 
ruplions de service qui résuiteraient, soit de mesures temporaires 
d'ordre et de police prises par le service du port, soit de travaux 
exécutés sur le domaine pubbe, tant par l'administration que par 
les particuliers régulièrement autorisés, ni en raison d'une cause 
quelconque résullant du libre usage de la voie publique. 


Article 11. 
Délais d'erécution. 


La chambre de commerce devra avoir terminé dans les délais 
ciaprès les travaux de premier élablissement des inslallations et 
appareils, savoir : , 

Cale de carénage: 6 mois après l'approbalion des projets d'éta- 
blissement 

Terrains: 6 mois après l'approbation des projets d'aménagement, 


Artic'e 11 bis. 


Remise à la chambre de commerce des terrains 
appartenant à l'Etat et bornage de la concession. 


La remise à la chambre de commerce des terrains appartenant à 
l'Etat sera constatée par un°procès-verbal contradicloire auquel sera 
annexé un plan parcellaire. 

Les expéditions de l'élat descriptif et des procès verbal et plan 
parcellaire visés ci-dessus seront remises aux ingénieurs des pon's et 
chaussées pour élire déposées aux archives de la préfecture et à 
l'administration des domaines, Tous les frais auxquels donnerait lieu 
l'application du présent arlicie seront à la charge de la chambre de 
commerce. 


Article 12. 
Contrôle de la construction et de l'entretien. 


Les travaux de premier établissement, de modification et d'entre 
tien seront exécutés sous le contrüle des ingénieurs des ponts et 
chaussées, 

A mesure que les travaux de premier établissement seront ler- 
minés, chaque installation, appareil ou groupe susceptible d'être 
utilisé isolément fera l'objet d'un procès-verbal de récolement dressé 

ar les ingénieurs sur la demande de la chambre de commerce, et 
e préfet, sur le vu de ce procès-verbal, en autorisera, s'il y a lieu, 
la mise en service. 


Article 13, 
Installations et appareils supplémentaires. 


La chambre de commerce sera tenue, quand elle en sera requise, 
de mettre en service des installations et appareils supplémentaires, 
dans la mesure qui sera déterminée par le ministre des travaux 
publics, après avis du ministre du commerce et de l'industrie, 
pourvu qu'il n’en résulte aucune modification essenlicile dans la 
consistance de la concession. 


TITRE II 
EXPLOITATION 
Article 14, 

Police des quais et du port. 


La présente concession ne conférera à la chambre de commerce 
aucun droit d'intervenir, soit dans le placement des navires et 
bateaux aux quais oulilks par elle ou dans le déplacement de ces 
navires ou baleaux, soil dans la police de la grande voirie, ou dans 
celle de la circu:ation et de l'usage des quais. 


Article 15. 
Ordre d'admission à l'usage de la cale de carénage. 


Sous réserve de la priorité résultant de l'ordre de mise à quai ef 
des cus d'urgence dout l’apprécialion apparliendra aux agenis 
chargés de la police du port, la cale de carénage sera mise à la 
disposition des usagers suivant l'ordre des demandes. 

Les demandes seront inscrites, à cet effet, dans l'ordre et à Ja 


date de la production, sur des registres à souche lenus par les soins 
de la chambre de comimerre. 

Ces registres seront communiqués, sans déplacement, à loutes :es 
personnes intéressées à en prendre connaiesanve 

duand un usager inscrit ne se sera pas pre enté à son rang, 
Hi prendra le premier tour dont il sera en mesure de profiter. 

Tous les navires appartenant à l'Etat, de quelque nature qu'ils 
soient, pourront être placés sur ja cale de carénage sans avoir à 
prendre rang d'inscripuon, 
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Article 16. 
Obligations du concessiwnnaire. 


La chambre de commerce sera tenue de métire les appareils à la 
disposition du public, non seulement pendant les jours et heures 
réglemen du travail de la douane, mais encore en dehors 
de ces périodes, de jour et de nuit, quand le travail à effectuer 
aura par la douare 

Hrsque la chambre de commerce se chargera de la manutention, 
elle devra y affecter je personnel névessSaire pour assurer la bonne 
utilisation du matériel conformément aux usages du port, 


Artivle 17, 
Obligations des usagers de la cale de carénage, 


Lorsque la manutention n'est pas assurée par la chambre de com 
merce, les usagers devront eruployer à leurs opérations le personnel 
nécessire pour assurer la boune utilisation du matériel conform- 
ment du port, faute de quoi ee matériel pourrait être 
humédiatement mis à ia disposition du preraier des inscrits euiva:ts, 
qui sera en situñtion de les utiliser. 

Les usazers devront employer à leurs opérations un nombre 
d'horan ouffisant pour ne pas laisser chômer les appareils, faute 
de qui ceuxci pourront être immédiatement mis à la disposition 
du pronuer des inscrits suivants qui sera en situation de les uti 
Lser 
Les usavers devront effectuer les manauvres relatives À l'appro 
che de la cale de carénage, à l'échonage, à l'accorage, à l'acoslage 
et au départ des navires. Hs devront netloyer le radier de la 
cale à chaque marée, sauf dans le cas de force majeure reconnite 
par les avents de la police du port. L'accès de la cale sera interdit 
à tout navire qui ne serait pas déchargé et délesté, Tout navire 
ayant terminé son opération devra quitter la cale à la marée sui- 
vante. 


Article 18, 
Suspension des opérations. 


Quand les agents de la chambre de commerce Jugeront qu'il y 8 
danger où inconvénient à continuer le travail &u moyen des appa- 
reils, les usagers devront immédiatement suspendre les opérations 
jusqu'à ce que tout soit remis en bon ordre, sans avoir droit à 
aucune tiietanité, méme lorsque l'interruption de travail sera occa 
sionnee par un défaut des appareils mis à leur disposition. 

Mais, dans l'un et l'autre cas, il ne payeront que le temps pen 
dant lequel ils auront pu faire usage de ces appareils. 


Article 19. 


Occupation des hangars. 
Néant. 
Article 20 


Eclairage et surreulance, 
Néant. - 
Article ‘M, 


Marinum de la durée d'occupation ae la cale de carénage. 


La durée d'occupation de la cale par un même navire est limitée 
à 15 jours consécutifs, dimanches et fêtes compris, Celle durée 
pourra cire proiungre avec l'aulorisation des agents chargés de la 
police du port 

A l'expiration du délai de 15 jours on du délai supplémentaire 
fixé par les agents chargés de la poiice du port, le navire sera 
remis à fiot aux frais, risques et périls des armateur, des consi- 
gnataires où du patron, sans répélilion envers la Chambre de com- 
merce. Au cas où le navire ne pourrait être remis à flot il serg 
perçu, à titre de p‘nalilé, pour chaque jour d'occupation supnlé 
mentaire, une somine égale au tarif maximum fixé à l'article 23. 

Les prescriptions du présent article s'appliquent également aux 
canots annexes (canots appartenant à un autre navire el n'ayant 
pas d'immatriculation propre), étant entendu toutefois que pour 
F: embarcations le délai de 15 jours prévu ci-dessus est réduil à 
7 jours. 


Article 21 bis. 
Conditions d'admission des demandes d'occupation des terrains. 


Le but recherché par la chambre de commerce étant le développe 
ment de l'industrie ostmicole du port de l'Epoids par l'aménage 
ment sur terre-pleins concédés de reserves d'eau claire, l'admission 
des demandes d'occupation des terrains ne sera fonction que des 
garanties professionnelles des demandeurs comparalivement aux 
du port. 

La chambre de commerce ne devra accorder des autorisations 
d'occupalion de terrains qu'aux titulaires d'autorisations de prise 
d'eau d'livrées, au titre des établissements de pêche, par les ser. 
vices compétents du tuinistére de la marine marchande. 

Toute demande d'occupalion d'une parcelle de terrain concédé 
avec sa condilion de durée, le trafic minimum auquel elle correspon 
drait et les plans des insiallations que le demandeur entend y 
aménazer, sera inserite tant à la -chambre de commerre de la 
Vendée qu'aux mairies de Bouin et Beauvoir-sur- Mer, avant qu'il 
puisse y èlre fait droit. 


Pendant ce délai, les demandes concurrentes peuvent être pré 
sentées, auquel cas elles sont également inscrites et affichées, 

Les conditions d'occupation seront déterminées par les modèles 
de contrals qui serunt soumis à l'approbation du ministère deg 
Lavaux puilics. 

Ces contrats seront approuvés par le préfet sur avis favorable 
des ingénieurs du service maritime lorsque la durée de l'occupation 
sera égale ou inférieure à dix ans. 

Is seront soumis à l'approbation du ministère des travaux puvlig 
lorsque la durée de l'occupalion sera supérieure à dix ans. 

Les autorisalions d'occupation de terrains peurent être consenties 
pour une durée maximum expirant à Ia fin de la concession, telle 
qu'elle est fixée par les arlicles 42 et 46 ci-après, mais el'es 
sont nécessairement précaires et révocabies, la chambre de co:n- 
merce de la Vendée, concessionnaire de l'Elat, ne pouvant céder de 
droits plus étendus que ceux quelle tient de l'Etat, 


Article 2%, 
Règlements du port, mesures de police. 

La chambre de commerce sera soumise aux règlements du port. 

Elle se conformera aux arrêtés qui seront pris par le préfet, après 
l'avoir entendue, pour réglementer l'usage des installations et appa- 
reiis, dans l'intérêt de la sécurité publique, du bon ordre dans 
l'exploitation du port et du bon emploi des ouvrages publics. 

Article 2%, 
Mesures de détail. 

Les mesures de détail relatives à l'application du présent eahier 
des charges, en ce qui concerne notainment les obligations respe.- 
thives de la chambre de commerce et des personnes qui feront us:ze 
de ss inslallations et apparells, ainsi que les mesures de déiail 
relatives à l'applicition des tarifs, seront arrèlées par le préfet, Ja 
chambre de commerce entendue. 

Article 21, 
Agents du concessionnaire. 

Les agents que la Chambre de comimerre emplolera pour la sur 
foillance et la garde des ouvrages concédés, pourront être commis 
sionnés et assermentrs devant le tribunal de première inslance, 
dans les conditions prévues pour les gardes des particuiiers, 

ls porteront des signes dislinctifs de lcurs foncuons, 

Article 25, 
Sous trailés. 


La de commerce pourra, le consentement du minis- 
tre des travaux publics, confier à des entrepreneurs agiéés par 
elle l'exploitation de tout ou partie de ses installations et appareils 
et la perception des taxes fixées par le tarif; mais, dans ce «13, 
elle demeurera personne‘lement responsable, tant envers l'Élat qu'en- 
vers les tiers, de l'accomplissement de toutes les obiigalions que 
lui inpose le présent cahier des charges. 

Article 26. 
Contrôle de l'exploilation. 


L'exploitation des Installations et appareils roncédés sera faite 
sous le contrôle des ingémeurs des ponts et chaussées, 
TITRE IV 
Tantrs 
Article 27. 
Tares marima. 
Les taxes maxima qui pourront êlre perçues pour l'usage ces 
installations et appareiis servnt les suivantes : 


L — Cale de carénage. 
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La durée du séjour pour lequel la taxe sera due sera évaluée en 
journée de 24 heures, sans déduction des jours non ouvrahles, et 
toute journée commentée étant due. Le point de départ des jours 
à porter au compte est fixé au lendemain du jour où le batean 
prend place sur Ja cale et la fin est fixée au jour même où il 
guitie la cale. 

Le tarif progressif cidessus ne vise qu'à limiter la durée de 
séjour des baleaux sur la cale, cependant, en cas d'avarie grave 
nécessitant un séjour prolongé sur la cale, il sera fait application 
du tarif des sept fremiers jours pour ka durée de la réparation. 


1. — Occupelion de terrains aménagés pour l'industrie ostréicole. 


Occupation des terrains aménagés pour l'industrie ostréicole, par 
mètre carré de lerrain occupé et par an..................... . 60 F. 

cette redevance de 60 F ne comprend pas, bien enlendu, le mon- 
tant de la redevance domania'e et de Ja taxe au profit du comité 
interprofessionne] de l'osiréicullure et des culluges marines qui 
seront dues et versées directement aux domaines par les bénéficiaires 
des autorisations de prises d'eau, délivrées au titre des établisse- 
ments de pêche, par le service compélent de la marine marchande 
anseripion marilime) et visées au deuxième alinéa de l’article 
91 bis. 


Article 27 bis. 
Néant 
Arlicle 


Application du tari de la cale de carénage. 


Le tonnage à porter en comple sera le tonnage de jauge brute 
inscrit sur l'aci@ de na!lionalité du navire, Au cas où ce document 
ne pourrait être présenté. le tonnage serait évalué d'après les règies 
en usage en France, les frais de jaugeage étant d'ailleurs à la charge 
des armateurs, capitaines ou consignataires de navires. 

Toute fraction de tonneau donnera lieu à la perception de la taxe 
pour un tonneau. 

Le prix de la première journée sera payé d'avance à titre d’arrhes 
au moment de la demande. 

Ces arrhes resterant acquises à la chambre de commerre en cas 
de non-utilisation de Ja cale. 

Toutefois, les arrhes seraient remboursées dans le cas où le 
bateau ne pourrait étre admis sur la Cale dans le délai p'évu, soit 
que le bateau précédent y reste pus longtemps qu'il n'était 
escompté, soit qu'un autre baleau y soit admis en invoquant un 
cis de farce majeure. 

Tous es navires appartenant à l'Etat, de quelque nature qu'ils 
soient, sont affranchis de toute taxe. 


Article 29, 
Services rémunérés var les taxes des appareils de manutention. 
Néant, 
Article 30. 
Application du tari] des hangars. 
Néant 


Article 91, 


Application du tarif d'occupation des terrains aménagés 
pour L'industrie ostréicote. 


La redevance pour occupation est payable par année et d'avance, 
e,: est revisable tous les ans. Les frais de timbre el d'euregistre- 
Juent des autorisations sont à la charge du permissionnaire ainsi 
tous autres impots. 

Aucune mæodification ne pourra étre apportée aux clauses finan- 
des autorisalions sans l'assenliment des ing‘nieurs des ponts 
et chaussées et du service des domaines. 

Le permissionnaire entreliendra les lieux occupés et les remettra 
bu terme de l'occupation dans l'élat où ils les aura rrçus, sauf 
œnvention contraire. S'il édilie des constructions ou instailations 
quelconques sur le terrain occupé, il aura à sa charge leur enlé- 
vmen: avant le terme prévu à l'acte d'autorisalion, à moins que 
k chambre de commerce ne l'antorise à les laisser en place. 


Arlicie 32. 
Services accessoires. 

En dehors des taxes dont le maximum est déterminé à l'ar- 
cie 27 ci-dessus, le ministre des travaux publics, sur la propo- 
Sion de la chambre de commerce, fixera les taxes maxima rela- 
lives aux services accessoires, non prévus au présent cahier des 


Charges, dont la chambre de commerce sera autorisée à se char- 
Etr dans l'intérêt de la bonne exploitation du port. 


Article 33. 
Assurances. 


Les frais d'assurance en cas d'incendie, d’avarie, de perte, de 
Vol, ele, ne sont pas compris dans les taxes. 

La chamifre de comimnerce pourra passer avec des compagnies 
d'assurance des contrats dont les usagers de l'outillage pourront 
profiter, sur leur demande et à e par eux, de payer les primes 
par ces contrats, dont 


texte sera tenu à leur dispo- 


Article 34 
Paycment des tlares. 


Les taxes à la charge des navires devront être payées par les capf- 
taines, armateurs où consignataires aussitôt après l'achévement des 
opérations. 


Article 3%. 
Abaissecment des tarifs. 


La chambre de commerce pourra, si elle le juge convenah!e, abats 
ser ‘es larifs, avec ou sans conditions, au-dessous des limiles déter- 
minées par les tarifs maxima, Elle pourra, notamment, établir des 
larifs d'abonnement pour les services réguiiers desservant le port 
dans des conditions déterminées, 

Les taxes ainsi abaissées ne pourront étre relevées qu'après un 
délai de trois mois. 

Toule modification des tarifs devra être soumise À l'homolagation 
du ministre des travaux publics, après avoir été portée à !a con- 
naissance du public par des affiches placardées pendant quinze jours 
au moins avant la demande d'homologation. 

L'application des tarifs modifiés ne pourra commencer qu'après 
l'homo'ogation. 


Article 
Publicité des tarifs. 


Les tarifs en vigueur seront poriés à la connaissance du publie 
au moyen d'affiches appostes d'une manière très apparente, Île 
plus près possib'e des installations el appareils, et aux endroits qui 
seront indiqués par les ingénieurs. 

La chambre de commerce sera responsable de la conservalion de 
res affiches et les remplacera toutes les fois qu'il y aura lieu. 


Article 937. 
Perception des taxes. 


La perception devra être faite d'une manière égale pour tous, 
sans aucune faveur. Toute convention contraire à celle clüuse sera 
nuite de piein droit. 

Toutefois, celte clause ne s'appliquera pas aux traités qui inter- 
viendraient entre la chambre de commerce et l'administralion dans 
l'intérêt des servi:es publics, 

Les perceptions seront constatées par un registre à sourhe, avec 
fndication détaillée, sur la souche comme sur le reçn détaché, de 
toutes les sommes perçues, Ce registre sera présenté, à toute réqui- 
silion, aux ingénieurs du port, qui en contrôleront la tenue, ainsi 
qu'aux agents du service des domaines, devra ftre conservé, à 
cet effet, pendant trois ans après l'expiration de chaque exercice. 


arlicie 38. 
Registre des réclamations. 


sera tenu. dans le bureau de la chambre de commene, un 
registre destiné à recevoir les réclamations des personnes qui 
auraient des plaintes à formuler, soil coutre la chatnbre de com- 
merce, soit contre ses agents; les résuiiats de l'instruction faite 
par les ingénieurs sur chaque plante y seront franserits 

ce regisire sera colé et paranhé par les ingénieurs; il sera pré- 
senté à toule réquisition du publie. 

Dès qu'une plainte y aura élé inscrite, la chambre de commerce 
en avisera les ingénieurs 


TITRE N 
DES HECETIES KT REVISION DES TARIFS 
Article 39, 
Rudgets et comptes annuels. 


Les receltes de l'outillage, d'une part, les dépenses corresnon- 
dantes, d'autre part, constitueront un chapitre à chacune des ser- 
tions du budgel et du compte spécial étatiis chaque année par 
la chambre de commerce pour l'ensemhie des servies gérés par 
elle dans l'intérêt de l'exploitation du 

Ce bndsct et ce compte seront approuvés, en conformité de Vor- 
ticle 26 de la loi du 9 avril 1898, par le ministre du commerce et 
de l’industrie, d'acrord avec le m'nistre des travaux publics. 


410, 
FErpdoi des lares 


Je produil des taxes sera exclusivement employé, par ordre de 
priorité : 

A solder les dépenses relatives à l’exploilation et à l'entretien 
des inslallalions et appareils; 

2° A solder les dépenses reintives au remplacement, après nsure, 
des ouvraces fixes et du matériel: 

so A assurer le service de l'intérêt et de l'amortissement des 
emprunis destinés à l'élabiissement de l'outillage qui fait l'objet 
de la présente concession, concurremment, «il a Leu, avec Îles 
autres recelles de la chambre de commerce régulièrement affectées 
à l'amorlissement desdits emprunts; 
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ke À constituer un fonds de réserve suffisant pour mettre Ja 


tharmbre de commerce en mesure de satisfaire à ses obligations, de 
supporter les responsabilités qui lui incombent et de perfectionner 
l'ou ige, Ce fonds de réserve « era de s'accroitre lorsqu'il aura 
allemint u {fre pmaximuin fixé par le ministre des travaux publics, 
aprés à lu vi lu commerce et de l'industrie. Il ne pourra 
Cire utili jue pour les besoins des services mentionnés à l'ar- 
licle 1 1 des entreprises éplibles de contribuer au dévelop- 
gg t desdits vices: tout prélèvement devra Cire aulorisé par 
d 'avaux ies, d'accord avec le ministre du com- 
fit t de l'industrie, à moins quil n'ait pour objet de solder des 
indemnités au payement desquelles la chambre de commerce aurait 
€ idamnée par justice à raison de faits relalifs à son adiminis- 
ration 


Lorsque le fonds de réserve aura atteint son maximum, le sur- 
plus du produit des taxes sera entièrement affecté soit au rembour- 
tieiné ts prévus au paragraphe 3, soit au ser- 
vice de l'intérèt et de l'arnortissement des autres emprunts contractés 
par la chambre de commerce pour les services du port. 

Lorsque tous ces emprunts seront amorlis, les excédents pourront 
fire porlés au fonds de réserve, jusqu'à concurrence d'un nou- 
Veau déterminé comme il est dit au paragraphe <ci- 
dessus. Une fois @e maximum atleint, il devra être procédé à la 
sevisiun des tarifs conforméinent aux dispositions de l'article ci-après. 


Article 41. 
Revision des tarifs marina. 


Dans le cas prévu au dernier paragraphe de l'articie précédent, 
si la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose 
À conditions prévues à l'article 33 ci-dessus, les abais- 

“ments de tarifs nécessaires pour ramencr le produit moyen des 
taxes à un chiifre voisin du montant des dépenses prévues aux 
paragraphes {+ et 2e de l'arlicle 40, les taxes maxima seront réduites 
par une décision du ministre des travaux publics, après consultation 
des collectivités et services locaux intéressés el de ja commission 
permanente d'enquête du port. 

I en sera de même sl, à la suite des modifications économiques, 
la chambre de commerce, dûment mise en demeure, ne propose pas 
des almissements de tarifs en rapport avec les diminulions survenues 
dans les prix courants de la main-d'œuvre, des matériaux et des 
matières premières 

Lorsque le produit des taxes sera fnsuffisant pour faire face aux 
dépen es prévues auxdits paragraphes 1e et 2° et pour constituer 
la fonds de réserve, ou lorsque le produit net, joint aux 
autres ressources affectées au pavement de l'intérêt et de 
l'amortissement des emprunts contractés pour le service du 
port, sera insuffisant pour assurer le service desdits emprunts, il 
sera procédé au relèvement des taxes maxima, par décision du 
minisière des travaux publics, après consultation de là chambre 
de commerce des collectivilés et services locaux intéressés et de la 
commission permanente d'enquête du port. 

Dans le cns où les résiiltats de ces consultations seront tous 
favorables, l'ingénieur en chef des ponts et chaussées staituera pour 
le ministre, 

Le relèvement des taxes maxima entraînera de plein droit l'an- 
nulation des taxes abaissées qui auraient élé mises en vigueur 
en verlu de l'articie 95. 


TITRE VI 
Durndik D& LA CONCESSION, — RETRAIT. — MODIFICATION DES INSTALLATIONS 


Article 42 
Durée de la concession. 


La durée de la concession est fixée à cinquante (50) ans à partir 
de la dolce du décret de concession. 


Arlicle 53. 
Reprises des installations et appareils en [in de concession. 


A l'expiration du délai fixé À l'article précédent et par le seul 
fait de cette expiration, l'Etat se trouvera subrogé à tous les droits 
de la chambre de commerce. 

Il entrera immédialement en possession des installations, des 
Appareils, de leurs accessoires, de toutes leurs d'pendances immo- 
bilières, des objets mobiliers et approvisionnements nécessaires à 
l'exploitation du service ou au fonctionnement des installations et 
appareils, enfin du fonds de réserve; il percevra, à dater du mème 
biur, tous les produits de la concession. 


Article 43 bis. 


Redevances. 
La concession est accordée moyennant le versement par la 
chambre de commerce à la caisse du receveur des domaines à 
Challans; 


te D'une redevance annuelle de 150 F pour l'occupation du ter- 


pain sur lequel sera construite la cale de carénage. Cette rede- 
vance sera exigible à partir du 1 janvier qui suivra la date de 
l'arrèété de concession, 


2 D'une redevance annuelle fixé: à dix pour cent (10 p. 100) du 
montant des recettes brutes, provenant des o’cupations terrains 
aménagés pour l'industrie ostréicole, avec minimum de cent millg 
francs (100.000 F}). 

Cette redevance sera versée pour chaque année, en deux termes, 
les {er juillet et 1er janvier de chaque année. 

Le premier versement, exigible le 1er juillet, devra au moins être 
égal à Ja moitié du minimum ci-dessus fixé, soit au minimum à 
cinquante ruiile francs (30.000 F). 

Le deuxième versement, exigible le {er janvier, correspondra ax 
montant du solde, soit au minireum annuel fixé, soit de la rede- 
vance proportionneile exigible, si eile est supérieure au minimum, 

En même temps que ce deuxième versement, la chambre da 
commerce déposera au bureau des domaines de Challans, un 
re‘evé certifié, faisant ressortir, pour l'année écoulée, le montant 
des recettes brules passibles de la redevance proportionnelle. 

En cas de relard dans le payement d'un terme, la somme échus 
portera intérêts de plein droft, au taux de 6 p. 100 au profit du Tré- 
sor sans qu'il soit nécessaire de procéder à une mise en demeure 
quelconque et quelle que soit là cause dn retard, les fractions de 
Pa de mille francs devant ètre négligées pour le calcul de ces 
ntérèêts. 

Les redevances commenceront à courir à compter de l'expiration 
d'un délai de six mois, commençant à partir de la date de la noû- 
tication de l'arrêté de concession. 

Elles seront revisables le {°r janvicr de chaque année. 


Article 44. 
Retrait de la concession. 


A toute époque, l'Etat aura le droit de retirer la concession, à 
charge par lui de pourvoir au payement des annuilés reslant à 
courir pour l'intérêt et l'amortissement des emprunts aflectés à 
l'établissement de l'outillage et de supporter toutes les dépenses 
régulièrement engagées qui se ratlacheraient à l'administration du 
service. 

Ce retrait aura les mêmes effets que la reprise visée à l’article 
pré:édent, 

L'Etat sera tenu de se substituer à la chambre de commerce pour 
l'exécution de tous les engagements normaleraent pris par elle pour 
l'exécution du service, et de continuer à assurer ce service jus- 
qu'à ce que la suppression des installations ait été prononcée, s'if 
y a lieu, dans les formes prévues au dernier paragraphe de l'ar- 
licie 46 ci-après. 


Article #4 bts, 
Impôts, 


Ia chambre da commerce de la Ro he-sur-Yon et de la Vendés 
devra seule supporter la charge de tous les impôts — notamment 
de l'impôt foncier — augquels sont actuel:ement ou pourraient étre 
éventuellement assujettis les terrains, aménagements et installa- 
lions, quelles qu'en soient l'iruporiance et la nature, qui seront 
expiuilés en verlu de la concession. 

La chambre de commerce fera, en outre, s'il y a lieu, et souf 
sa responsabilité, la déclaration de conslructions nouveïles, prévues 
par le code géncrai des impôts (art. 16 el ann. IL — 1°), 


Article 45. 
Interruplion de service. 


Dans le cas d'interruption partielle ou totale des services confés 
à la chambre de commerce, l'administration prendra immédiate- 
ment les mesures nécessaires pour la 1narcha 
de ces services, aux frais, risques et périls de la chambre de 
cornmerce. 

Faute par celle-ci, dûment mise en demeure, de pourvoir à !s 
reprise des services dans les délais à elle impartis, il sera pro’édé 
au retrait de la concession, comme il est dit à l'article précédent. 


Article 16. 
Suppression partielle ou totale des installations. 


Dans le cas où, à une époque quelconque, le ministre des tra: 
vaux publics statuant, la chambre de commerce entendue, recon- 
naîtrait qu'il est nécessaire, dans l'intérèt public, de supprimer, 
soit momenltanémen:, soit définitivement, une partie de ses instal 
lations, la chambre de commerce, sur sa réquisilion, devrail Cva- 
cuer les lieux et les remellre dans leur élat primitif. 

Faute par elle de se conformer à celte obligation dans le déial 
qui aurait été fixé, ii serait procédé d'office à l'exéculion des tra 
vaux nécessaires, 

S'il s'agissait d'installations dont la suppression entraînerait 
de tout où partie des services assurés par la chambre de commer”, 
cette suppression serait prononcée dans les formes suivies pour la 
concession, à moins qu'elle ne résulte de travaux déclarés d'u! 
lité publique par une loi eu par un décret. L'Etat devrait, dans ‘8 
cas, assurer le service de la partie des emprunts contractés ne 
chambre de commerce qui répondrait aux dépenses d'étabiisse 
ment des installations supprimées, à moins de convention col 
traire, 
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TITRE 
CAUSES DIVERSES 
Arlicle 47. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actnellement en vigueur, 
la chambre de commerce devra réserver aux anciens militaires, à 
leurs veuves et à leurs orpheiins, remplissant les conditions pré 
vues par ces lois et règlements, un certain nombre d'emplois, 
font la liste fera l'objet d'un tableau qui sera annexé ultérieure- 
ment au présent cahier des charges. 


Arlicle 48, 
Etats statistiques de l'exploitation. 


La chambre de commerce sera tenue de remettre aux ingénieurs 
du port. dans les trois premiers mois de chaque année, un compile 
rendu statistique de l'exploilation, établi conformément à un modèle 
qu sera arrêté par le ministre des travauxpubiics. 


Article 49. 
Frais d'impression et de publication. 
Les frais d'impression et de publi”ation au Journal of'iciel dun 
msent cahier des charges el des pièces annicxées seront suppor- 
LAN par la chambre de commerce. 
Vu pour être annexé à l'arrêlé de ce jour. 
Paris, le 25 août 1055. 
Le manistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 23 septembre 1955 autorisant et concédant à Electricité 
de France (service nationa!) l'aménagement et l'exploitation de 
la chute de Bournillon-Grotie, sur la Bourne, dans le département 
de l'Isère, 


£e président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
miistre de l'agricuiture, 

\u la pétition en dale du 11 septembre 1950 par laquelle Electricité 
de France (service national a sollicité une concession de forces 
lydrauiiques pour l'aménagement et l'exploitation de la chule du 
Bournilion-Grotile, sur la Bourne, dans le département de l'Isère ; 
AR l'avant-projet présenté par le pélilionnaire à l'appui de sa 

mande ; 

\u le cahier des charges accepté par le pélitionnaire :; 

\u le dossier de l'enquête à Sy” le p'ojet a élé so: mis, confor- 
mement aux pre<criptions de la loi du 16 octobre 1919, du décret du 
2 décembre 1226, modifié par le décret du 7 juin 1950, et notam- 
ment, l'avis de la commission d'enquèle du département de l'Isère 
en date du 16 août 1951: 

Va l'avis de la commission départementale de l'Isère en date du 
2 septembre 1951; 

Va l'avis de !a chambre de commerce de l'Isère en date du 1° août 
di, de la commission départementale des sites en date du 19 octo- 
bre 1951, et ensemble les autres avis jo nts au dossier: 

Va l'avis du préfet de l'Isère en date du 11 octobre 1951: 

Vu le rapport des ingénieurs de la 6° circonscription électrique 
en date du 29 février 1952; 
me l'avis du ministre de l'éducation nationale en date du 30 juillet 


Vu l'avis du ministre des finances, des affaires économiques et 
di pan en date du 21 janvier 195; 

Vu la convention passée le 11 juin 1955 entre le ministre de l'in- 
dusirie et dun commerce, d'une part, et Electricité de France (service 
lion), d'antre part: 

a ia loi du 16 octobre 1219 reïative à l'utilisation de l'énergie 

Ydraniique : 

Vu le décret dun 29 décembre 19% portant règlement d'administra 
tion publique poux l'exécution de la loi du 16 octobre 1919, modifié 
Par le décret no 50-640 dun 7 juin 1950; 

Vu la loi du 28 juillet 1928 avant pour obiet l'insertion de clauses 
— au statut du personnel dans les callers des charges de güz 

d'électricité 

A. la loi du 10 août 1932 sur la protection de la main-d'œuvre 
rtronale 

a. n les nur des 16 julllet et 30 octobre 1935 sur le régime de 
ectricité : 

Vu le décret du 8 août 1935 relatif à l'expropriation pour eause 

publique: 

1 la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et du 
#57, modifiée, et nolamment l'article 51 maintenant expressément 
en vigueur les dispositions de la loi du 16 octobre 1919 relative à 
l'uliisation de l'énergie électrioue aui ne sont vas modifiées par ses 
Fropres dispositions : 


Vu les lois des 9%6 octobre 1946, 2 août 1919 et 19 août 1920 sur les 
emplois réservés, ainsi que le décret ne 47-1297 du 10 Juillet 1947 
coumpléié par le décret n° 48-1214 du 19 juillet 1948: 

Vu le décret du 22 juin 1%46, modifié, approuvant le statut national 
du personnel des industries électriques et gazières; 

Le consei] d'Etat {seciion des travaux publics) entendu, 


crète 


Art. fer, — Sont autorisés les travaux À entreprendre dans le 
département de l'Isère suivant les dispositions de l'avant-projet 
c.-dessus vise, eh Vue de l'amenigement de la chute du Wurnillon- 
Grotte, sur la Bourne, dans la commune de Chatelus pour la mise 
en jeu d'une usine 

Lexécution et l'exploitation des ouvrages auront lien par voie de 
concession dans les conditions déterminées jar la convenlion passée 
le 41 juin 1%55, entre le ministre de l'industrie et du commerce, 
agissant au nom de l'Elal, d'une œart, el Etectrcité de France ({ser- 
Vice nalionul)}, d'autr: part 

Art, 2, — F-<t approuvée la convention passée le 11 juin 1%5° entre 
le mnusire de l'industrie et du commerce, agissant au nom de l'Etat, 
d'une part, et Electricité de France (service national) d'autre part, 
pour l'exécution des ouvrazes et de leur exploilution coaformément 
aux disposilions du caluer charges joint à ladite convention, 
lekquels chier des charges et convenion resieront annexés au pré- 
écul décret. 

Art. 3. — Toute cession tolale on partielle de la concession, tout 
chanzement de concessionnaire ne pourront avoir lieu, sous peine 
de déchéance, qu'en vertu d'une autorisalion donnée par dévret déli- 
béré en conseil d'Et 

Art. 4. — Le périmètre à l'intérieur duquel pourront êlre exercées 
les serviludes prévues à l'artivle 4 Ja loi du 16 1919 est 
délimité par une ligne en jaune sur la carte au 1/10.000 annexée au 
cahier des charges. 

Art. 5. — Jes indemnités dues par applicalian de l'article 6 de la 
loi du 16 oclubre 1919 pour éviclion des droits particuliers à l'usage 
de l'eau non exercés à la date de l'a'filchage de la dermainde de 
coneess on, sont fixées aux sommes suivantes une fois vereées: 
1% F par mètre linéaire de rive entre la cote de prise el la cote 
005,4). 

Ar'. 6 — Le ministre de l'injustrie et du commerce et le ministre 
de l'agricullire sont chargés, charun en ce qui le concerne, de 
l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
de la République française. 

Fait à Paris, le 23 septembre 1955. 

PAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MONRICE., 
Le ministre de l'auriculture, 
JUAN 


CONVENTION 


Entre: 

Le ministre de l'industrie et du commerce agissant au nom de 
l'Etat et sous réverve de l'approbation des présentes par décret déli- 
béré en conseil d'Etat, 

D'une part; 


Et Electricité de France (service national), dont le siège social 
esl à Pari:, 6, rue du Faubourg-Saint Honoré représenté par M. Louis 
Castillon, chef du service de la production hyiraullque à la direction 
de la production et du transport de cel éiabiissement public 
natioral, 

D'autre part, 
il a été convenu ce qui suit: 

Art. {er — Le ministre de l'industrie et du commerce concède au 
nom de l'Etat à Electricité de France (service national) qui accepte, 
l'arnénagerment et l'exploitation, dans les conditions déterminées 
le cahier des charges ci-annexé, d'une usine hydroélectrique 
du hournillon-Grotle sur la rivière de la Bourne, dans le départe- 
ment de l'Isère, 

Art, ?, — Electricité de France (servire national) s'engage à 
exécuter à ses frais, risques el périls, les travaux qui font l'objet 
de la présente convention et à se confonner tant pour l'exécution 
que pour lexpioilation aux conditions du Cahier des charges y 
annexé. 

Art..3. — Les frais de publication au Journal officiel et s'il y «& 
lieu les frais d'enrezis'rement de la présenie convention el du cahier 
des c'rarges y annexé seront supportés par Electricité de France 
(service national). 

Fait à Paris, le 11 juin 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDHÉ MORICÆ, 
Lu et anprouvé: 
Electricité de France (service national): 
Le chef du service de la production hydraulique 
à la direction de la production et du transport, 
L CASTILLON, 
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CAMIERM DES CHARGE S3 


CHAPITRE Ier 
OBJET DK LA CONCESSION 
Article fer, 
Serrvive 


La concession À s'applique le présent cahier des charges 
pour objet Plétabl ssement et l'exploitation des ouvrages 


fiques et de l'usine génératrice destinés à l'u‘ilsation de la chute 
d'environ 141150 nôtres eaux mmovonnes) eulre la sourre €u 
Bourn Mon, à l'intérieur Ce la grotte du Bovural'on et la Bourne, 
eu droit de son conflue avec Le torrent du mn, conrs d'eau 


| 
ne faisant pas parte du domaine publie, Les installal ons sont siluérs 
sur la cominnne de d'partement de 


La puissance maximum bru'e de la chu'e conc'ite est éva'née 
kiownat qu correspond, comple teouu rendement 
normal des appareils d'utilisation, à une puissance disponib'e de 
6 k, val! 


La puissance norme brute ect 4.870 hilowatts, re qui 
correspond de mictne à Une puissance dsponible de kilu- 

L'entreprise à pour objet principal la fourniture de l'énergie aux 


services puulirs el au 


Artic'e 2. 


Consistanre de la concession. 


Seront considérés comme dépendances immob'litres de la conces- 
son tous les ouvrages utilisés pour l'aménagement et la production 
de la furce hvüraulique devant fatre retour gratuilement à l'Ftat en 
fin de concession, el nolsminent le barrage de retenne, les ouvrages 
d'emmagasinement, ls terrains submersés, les ouvrages de prise 
d'eau, canalisations, ouvrages régu'ateurs où de décharge, les moterrs 
hydrauliques Ciurbines et accessoires), ainsi que les terrains qui les 
supportent où donnent accès et les bÿiments ou partie de bâti. 
ments qui les abritent et les terrains submergts s'ils appartiennent 
eu concessionnaire, les chemins d'accès au barrage, 


CHAPITRE 
EX&CUTION DES 
Artile 2. 
Acquisitions des terrains et établissement des ouvrages, 


Le concessionnaire sera tenu d'étib'ir tons les ouvrages ntiles pour 
l'aménagement de la force hydraulique el l'exploila ion de la conres- 
Sion ainsi que les machines et l'oulillage nrcessures à cel effet. 

le conce-<onnaire sera tenu d'établir et d'entretenir à ses frais 
les lignes posles de télécomimunication nécessaires à la seuri:é 
de l'exp'oitation, 

devra acquésir tons les terrains sur lesquels seront élatlies 
l'usine et ses dépendances immobilières. 

En ce qui concerne l'oarcupahon des terrains compris dans le géri- 
mètre des servitudes de la concession tel qu'il est défini sue ‘te plan 
annexé au pr'sent cahier des charges et nécesires à l'élab isse- 
ment des ouvrages de rélenne on de prise d'eau et des coraux 
d'adduetion ou de fuite, souterrains où à ciel ouvert, de mène que 
pour les terrains submergés par le relèvement du plan d'ean, le 
concessionnaire hénéliricra des drois prevus à l'arlice 4 de la toi 
du 16 oc'obre 1919. 

Au cas où il se borncrait À a‘quérir des droits réels, notamment 
des serv tndes d'appui, de passage ou de submersion, les contrats 
relatifs seront communiqués à l'ingénieur en chef du con rôle et 
devront comporter une €ause réservant sément à la 
faculté de se sub-ti ner au concessionnaire aux mêmes coudilions 
en cas de rachat ou de déchéance ou à l'expiraliun de la concession 


Article 4. 
Arquisil'on des droits à l'ustge de l'eau. ù 


Pour l'acquisition des droits à l'usage de l'eau exercés et existent 
à la date de de Ia demande de conression, le conces jion- 
nare bénéticiera des Jdsposilions prévues à l'ariicle 6 de la loi du 
16 œtobre 191%, 

Les contrats y relatifs devront compor'er une ctinse résernant 
expreæcment À 'Elat la faculté de se subetilucr au concessionnaire 
aux conditions en cas de rachat cu de déchéance, ou 
l'expuration de la concession, 

Les contrats passés avec les riverains seront portés À la connais 
de lingénmenur en chef du contrôle, pur les soins du conces- 
s'onnaire, dans be d'un mois à comprer de leur s'gnaiure. en 
sera de moine des déci-inns de justice recdies par application de 
l'article 6 de la loi du 16 octobre 1919, un :muss après qu e.les servnt 
devenues 


—— + 


Article 5. 
Caractéristique de ia prise d'eau. 


La prise d'eau sera à l'intérieur de la erot'e dn Bournillon. 

Le niveau normal de la retenue sera à 14 Cole de 416,50 mètres 
du N. F. 

Le débit maximum emprunté sera de 8 m* par stconde, 

Les seront restituées à la Lourne alement à l'amont 
de la retenue de Ponten-Rovans, dont la cote maximum d'explui alion 
eat fixée à 930 mètres du N. G 


Article 6, 
Ouvrages 


Les ourages de prise seront siiufs à l'inl{rieur de la grolte du 
Bouruillon 

Lis comprendront un barrage déversant avec vanne de chasse et 
une prise clé rie gauche comportant une grile de 6 métres 
x mètres, 

La galere d'amenée, d'une longueur de 330 mètres environ et 
de seclion circulaire, sera siluce stir la rive gauche. Ele est prévue 
pour fonctionner en chürge, Sa section est de 5,63 mères carres, 
sa pente 1 p. 1.000 et sa capacité 8 metres 
fenètre, situe à 300 mètres environ en aa! de la prise, joucra, 
en fin de travaix, le rôle d'exmioire d'un piège à graviers paré 
dans ia salerie au druit de cette fenèlre. 

La conduite forcée aura 219 mètres de longneur environ et un 
diamèire intérieur de 1,60 mètre; elle sera pourvue d'une vanne 
de s curits. 

L'usine an-tuele, dile « du Dournilon », sera agrandie d'una 
travée, nfin de n du £gouje un.que de 
19.000 KVA qui sera alunené par le torrent da Bournilion, 

Le canal de fuite débouchera dans la Bourne, un peu en amont 
de son confluent avec le Bournilion, 


Arlxie 7, 


Dispositions spériales relatives à la navigation, au {luliage, 
a la circulation des poissons, etc. 


Pour compenser les dommages que la pr'sence ou le fonction- 
nement de :a chute apportera à la reproduction des poissons, le 
concessionnaire fournira chaque ann'e, aix époques et sur les 
points indiqués par des eaux et forêts, des alevirs 
dont les esp'ces, et les quantités seront ézalement indiqués 
par ce servi‘e, sans que, toutefois, la dénense correspondant à 
ceite fourniture puisse dépasser la valeur de 2i0 alerins de truite 
de six mois, soit 2,500 (valeur janvier 1955), 

Celle 1edevanñce sera due à pa:tir de ia dale de mise en serie 
des ouvrages. 

Après accord avec l'administration des eaux et forêts et le ser- 
vice du contrôle, la socifté concessionnaire aura ja faculté de 
libérer de l'obigaüon de repeupiement risuliant da paragraphe 
dessus par le versement annuel au Trésor, à titre de fonis ce 
concours, du montant de la redevance précisé au premier paragraphe 

Celte redevance pourra ètre revisée en &ccori avec le sninisire 
chargé de j'électrisité et le ministre de l'agriui'ure, le conces- 
s'onnaire entendu, pour tenir compte des modificalions qui auraient 
pu être apportées dans les élémenis ayant servi de base au calcul 
de ladite redevance, une preinière fois lors du révo'ement d'3 
travaux, puis tous les cinq ans à partir de 196, cetle année comprise, 

Le concessionnaire sera tenu, d'une part, de laisser libre cir- 
culation sur dépendances de la concession aux agents char:és 
du contrôle de la pèche. 

I sera tenu, d'autre part, de procéder en temps vou'u aux opé- 
ralions suivantes: 

Neltoyaze compet des abords du chantier et démolition de loutr$ 
consiractions provisoires utiiis‘es par les travaux. 

Coure au ras du de lous arbres, arbustes el arbrisseaux 
trouvant sur les terrains à submerzer, 

Démaoliion compléie de lous bâtimen:s et ouvrages divers destinés 
à être noyés par la retcuue, 

Sauf cas de ‘'orce majeure, le concessionnaire préviendra, an 
moins un mous à l'avance, l'adimiuisiration des eaux et forèls de son 
intention de procéder à la vidange lotsle ou quasi totaie des biefs 
ou de retenues, et il cetle vidinge en lenant compis 
des indications qui lui seront données par le service du conirié 
en accord avec l'admin'stration des eaux et forûls. 

Le concessionna:e sera tenu de placer et d'entretenir à l'amont 
de la prise d'ean un grillage dont les barreaux seroni espaces 44 
inaximum de trois centimètres. 


Article 8. 
Approbation des projets. 


L'exécution de tous les ouvrages dépendant de la concession devra 
être autorisée dans les formes prévues par le dé‘rel du =9 décembre 
19.6 modifié par le du juin 

L'établissement des machines et l'acquisition de l'outillage ponr- 
ront éêire effecuis par le concessionnaire, sans autorisation pret 
lab'e, s'ils proviennent de sociétés où constructeurs français €l 113 
ont été fabriqu£s en France, 

Si le concessionnaire se trouve dans l'impossibilité de <e procur r, 
en France, le matériel hydraul que el électrique, dans conditions 
normales salislaisantes de temps, de prix el de qualité, il pourra 
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l'acquérir à l'étranger avec l'autorisation du ministre chargé de 
l'électricité. Dans lous les cas, 11 en sera donné avis au service du 

L'approbation ou le défaut d'approbation administrative n'aura 
pour eilel ni d'engeger la responsabilité de l'acminisiratin, ni de 
dégager celle du concessionnaire des con<équenres que pourraient 
avoir l'exécution des travaux, l'imperfeciion des disposiuions pré- 
vues ou le fonclionnement des ouvrages. 


Article 9. 
Délais d'exécution et réception des ouvrages. 


Les projets des travaux nécessaires pour l'aménagement de la 
furce motrice concédée devront être présentés dans ie délui de six 
mois, à dater de l'acte de concession, 

Les travaux seront comimencés dans le délai de six mois à da'er 
de l'approbation des projets el pour-uivis sans de te.le 
sorte qu'ils Ssuient acaevés el que l'usine soit mie service duns 
Le délai de quatre ans, à parir de la mime daie, sauf le Cas de 


tration au concessionnaire, en exécution du présent cahier 
e<, devra présenté dans le délai de six mois de 


qui lui en sera faise, sauf d'rogation jusütiée par du 


turd à lexpi- 
raison des d'lais prévus au deuxième paragraphe ci-cessus, Il sera 
p'orécé par les soins des agents Jun rontroe Une recet in des 
vaux dins les formes prévues par :e décret du 29 écembre 126, 
par le décret d'a 7 juin 1950, Sur le vu du pr'eës-verbai de 
«ee réceplion, le préfet auloriscia, s'il y à lieu, la mise en seivice 
de | 
Article 10. 


Erécution et entrcticn des ouvrages. 


Les ouvrages, les machines et l'outilige établis en vertu de la 
présente concession seront ex cutés en maléraux de bonne 
mis en œuvre suivant les règes de l'art et entreienus en parfait 
élat pur les soins dun concessionnaire et à ses frais. 

Les réparalions des ouvrages resteront soumises an contrôle ce 
l'adininistralion qui pourra, après une mi<e en demeure resice sans 
eilet, y pourvoir d'office aux frais du conces ionniure. 


Article 11. 
Dornage. 


Dans l'année qui suivra la mise en exploitation de l'usine, il sera 

rocédé, aux frais du concessionnare et au besoin d'oflice, au 
des terrains faisant parce des dépendances hnmobilières 
de ia conce;ssion, centredictoirement avec les propriélaires voisins, 
en présence de l'ingénieur en chef du contrôle, qui en dressera le 
procès-verbal. I sera établi, aux frais du concessionnaire el sous la 
surveillance de l'ingénieur, un plan au 1,250 des lerrains ainsi 
bornés. 

Lorsque des modifications seront apporlécs aux dépendances imimo- 
bières de la concession, il sera procédé dans les incines conditions 
au burnaze des terrains ajoulés ou relranchés et à l'établissement 
de teur plan, dans le mois qui suivra la mise en service des cuvrages 
élablis sur ces terrains. 


Article 12, 
Rétablissement des communcations et de l'écoxlement des eauz. 


Le concessionnaire sera tenu de rélablir à ses frais, suivant les 
dispusilions approuvées par j'adiministralion compeleute, les vuies 
de inlcreeplécs par travaux, 

Il sera tenu également de rétäblir et d'assurer à ses frais le libre 
éconement des eaux naturelles on arlificieles dont le cours serait 
détourni où modilié par ses travaux, Dans le cas où les ouvrages de 
la concession feraient obs'acle à ce que les canaux ou rigeies d'ar- 
rosage s'alirentent comme par le pas<é, il pourra nolanunent 
tenu de réiablir leur alimenialion au d'eaux prises dans ses 
propres canalisations, H devra également prendre les disposiions qui 
seraient reconnues nécessaires par l'administration pour empécher 
que les infiltraiions d'ean qui proviendraient de ses canaisations 
huisent aux parties basses du lerritoire. 


Article 13. 
CHAPITRE HI 
EXPLOITATION 
Article 14. 


Obligation de se conformer aux règlements. 


Néant. 


Le concessionnaire sera tenu de se conformer aux règ'ements exis- 
où à intervenir notament en ce qui ‘oncerne fa poiice des 
eaux, la défense nationale, la protection comire les inondations, la 
Séeurilé et la salubrité publique, l'alimentalion des populations rive- 
faines, l'irrigation, la con<ervalion et la libre circu.auun des puis- 
sons, la protection des siies et paysages. 


Article 15. 


Article 16. 


Néant, 
Néant. 


Article 17. 
Obligations relatives au rejet des Ccaur. 


Les eaux empruntées seront rendues à la rivière pures, salubres 
et à une lempéraiure voisine de celie du bief alimentaire, 


Artic'e 18. 
Obligations de particiner aux ententes. 


Le concessionnaire sera tenu de participer, dans les conditions ant 
sert fixées par les règlements d'administration publique à inter- 
venir, aux enientes que l'administration pourra imposer en 
lion de l'arlicie 28, paragraphe 12, de la loi du 16 oclobre 1919. 

CHAPITRE IV 
VENTE DK L'ÉNERGIE AU PUPIIC 
Article 19. 
Tar.[ 

Le prix auquel le concessininaire est autorisé à vendre l'énerg'e 
an publie he pourra pas dépis-er SUIVANT Pour Coi- 
pris à la sortie l'usine, sous la forme et la tension résultat 
du regime de ses machines genératrires en de ses 

Ce maximum comprend les deux éiéments suivants calculés aux 
condilions économiques ce 1951: 

fo Une some fixe de 5.580 F par an et par kilowalt de pui-sanre 
souscrite ; 

2 Une redevance proportionnelle de 198 F par kilowatt-heure, 
mesuré et livré à la sortie de l'usine goncratrice 

Ces prix s'entendent pour un facleur de puissance mesuré sn? 
les lignes de départ an moins égal à 0,53, Dans le cas où le facterpr 
de puissance serait à cecile le baril maximum sera. t 
majoré de L p. 100 pour chaque ceulicine de facteur de puissanre 
au-dessus de 

concessionnaire ne sera pas tenn de fournir de l'énergie sous 
facteur de puissances inférieur à 0,55. 

Le concessionnaire ne sera pas tenu de fournir une puissances 
inérieure à 500 cents) kiüowails, sauf en ce qui concerne les 
réserves d'énergie sp vifides aux orlicles 22 ot ci dessous. 

Les tarifs maxima pourront étre revisés dans l'année qui suivra 
la ruise en service de l'usine et ensuite les qix ans, soi sur 
la demande du concessionnaire, soit sur Piniliative de l'admimistra- 
tion, el suivant les formes adopiées pour l'approbation du préscut 
cahier des charges. 

Artic'e 20. 
Obligation de fournir le courant. 


Le concessionnaire sera tenu de fournir l'énergie demandée dons 
la lunite de la puissance dont i! disposera aux différenis etats cu 
cours d'eau, apres avoir réservé ceile dont il a besoin pour satisfaire 
aux contrats déjà passés et au service de concession de distribution 
d'énergie ou autres entreprises qu'il assur rait pour son come 
dans les conditions determinces por l'article fer du cahier 
charg's. Au cas où les dermandes d'encrgie dépasseraient les disponi- 
bilités du concessionnaire, ii y serait fait droit dns l'ordre de leur 
inscription sur un registre spécial tenu à cet effet 

Dans ces limites, :e concessionnaire sera iepu, avant l'exprration 
du déai d'un mois, à partr de la demande qui lui en sera faite, ce 
fournir l'énergie é'cctrique aux conditions prévues par le cahier des 
charges à loulte personne qui demandera à contracter un abonne- 
ment pour une durée d'au moins cinq ans, Lorsque la puissanre 
demandée 590 kiowatls, le concessionnaire pourra exiger 
que le dermandenr fui garantisse pendent la Aurée de l'abonnement 
une recelle brute annuelle de 7.16) F par kilowalt demandé, sanf 
en ce qui concerne les réserves d'énergie spécifiées aux arlices 23 
et 24 ci-de-sous, 

Si la fournilure exige des travaux coma'fmentaires À l'usine, 16 
lai d'un mois grévu pour la fournilure du courant sera prolon,$ 
du nécessaie à l'excculion Le ces lravaux, 


CHAPITRE V 
RÉSENVES EN EAU ET EN 


Article 94. 
Néont. 


Article 22, 
Réserre en force au profit des services publics, 


La puissance lotule Insiantanée que le concessionnaire mettra, 
dans conditions prévues au décret he du 2 février 
à la disposition des services de des déj arements, 
des communes, des élabais<ements publics et des as<o.ations 
divates aulorisées, ainsi qu'à vceile des entreprises et groupements 
agricoles d'utilité générale, Sera on de 10 KW, dont 
GN KW pour les entreprises el groupements agriroies gende 
ra.e, 

Pendant les deux premières années À compter de l'achésement 
des iravaux, les demandes des servires publics où des asso ttions 
susvis(es devront satisfaites par le ronress onniire quinze jours 
après qu'elles auront été nolifiées pur le ministre chargé de 
tricité, 

(Suvwément. Fin.) 
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Passé ce délai, et jusqu'à l'expiration de la dixième année, à 
de l'achèvement des trataux, le concessionnaire ne sera 
de salislaire à la réquisihion qu'ayrés Un préavis de six 1n0:8. 

Au dela de la dixième €l Jusqu'à l'expiration de la conces- 
Sion, le proeavis sera de douze mis, 

Poule réquisilion du chargé de l'électricité faite par 
du présent article peni | les inq premires années, 


ae went de Liavaux, devra ac‘ueihe par 
de come naite da Limites indiquées lessus, quelle que 
la pu e vend employée par lui, 

bai « là } nee réserée ne seralt pas tlisée en 
tolta à lex Lion de la nquicme année, le réqui- 
3.4 Le it [ue sur quanues : 

Paie et la diviéine année, sur la mrailié de la puis- 

Î e Ja ne el la quuzième année, sur le tiers de la puis- 
sun n ulilisée à la fin de la dixième année; 

parhr de la quinaème année, sur le quart de la pui:sance 
nu ilisce à la Mn de la quinzième année. 

forte me po irra descen af de 60 KW, 
kW seront aux ehireprises agriues d'ulililé géné- 


les demandes formées par les services 


En outre, À tonte “poqne 
p'élérence 


ou vront uei!lies par 


Fu 
à ! mais seulement dans les limites de la 
qui Haurail pas fait l'objet d'un conirat ou 
d'un au service du contrôle, commune il est dit 
le 4 présent artirle 

Pour permelire au service du contrôle de se rendre compte des 
éspuniliiés de p onve de l'usine, le concessionnaire devra 
reimeitre à la fin de chaque l'imezstre, à l'ingér ir en chef du 
contrôle, Ja ste des contrats par lui consentis ainsi que la puis- 
sine à réserser pour leur eéxtcution aux divers élats du cours 
d'eau 

Le concessionnaire devra d'ailleurs prévenir l'ingénieur en chef 


mois d'avance, toutes les fois an'il affecter 


du contrôle ut 
l'énergie à alumenter des distribulons d'énergie 


une partu «le 
foules aulres entreprises qu'il expoiterait uirecterment. 


Article 93. 
Néant. 


Article 24. 
Réserves d'énergie à laisser dans les départements riverains. 


La guissance instantanée à laisser dans les départements rive- 
ralus, tels qu'ils sont définis par l'article 4 du décret ne 53-178 du 
2 lévrier {Uus, pour élre mtrocédée par les soins du conseil général 
aux consommateurs locaux, conformément à l'article 10-%° de la 
lui du 16 octobre 1M9, ne pourra dépasser, pour le parlement 
de lisère, les quanblés craprès : 90 kW, quel que soit l'élat des 
eux. 

Con'ormément aux dispositions de l'article 10-70 de la du 
46 octobre 1M9 la tola'ié de ces dernières réserves, jointes à celles 
prévues à l'articie 22 ci-dessus, ne pourra priver l'usine de plus 
du quart de l'énergie dont elle d.spuse aux divers élais du cours 

L'énergie réservée sera tenne à Ia disposition du conseil général 
pendant cinq ans, à commnlier de la date fixée pour l'achèvement 
des travaux, sans préavis pendant les six premiers mois et 
moyennant un préavis d'un an tu delà de cette pér.ode de six 
mois el jusqu’ l'expralion de la cinquième année. 

A la fin de la cinquième année, le concessionnaire reprendra sa 
libéré pour les quantités non utilisées, à l'exception toutefois d'une 
fraction égale à 5 KW, qui restera à toute énoque ei moyennant un 
préavis d'un an à Ja dispo-ition du département, 


Article 23. 
Tarifs applicables aux services publics. 


Les réserves d'énergie prévues À l'article 22 ci-dessus en faveur 
des services publics de l'Etat, des départements, des communes, des 
établissements publics, des associalions syndicales ainsi que des 
entreprises et groupements agricoles d'utililé générale seront livrées 
aux conditions fixées par les articles 3, 4 et 5 du déciet n° 55-158 
du 2 février 1909. 

Arlicle 26. 
Tarifs aprlicables aur réserves d'énergie 
à lasser dans les départements riverains, 


Les livraisons prévues À l'article 24 el desnus seront failes dans 
les condilions fixces par les articles 3 et 4 du décrel ue 55-178 du 


2 février 
GUAPITRE VI 
SÉCURITÉ DK L'EXPLOITATION 
Article 217. 
Branchements et canalisations. 


Toutes les canalisations et les branchements à établir à partir dn 
tableau de distribution de l'usine ou du poste de trans'ormatlion en 
vue de desservir les concommateurs seront à la charge de ceux-ci 
et devront être entretenus en par'ait état par leurs soins et à leurs 
frais, Toutelois, le concessionnaire pourra exiger que les canalisa- 
bons et branchements à élablir dans l'intérieur de l'usine et de 


ses dépendances snient exfentés et entretenus par ses soins; dans 
ce cas, les frais d'installation et d'entretien lui seront remboursés 


par les he‘eurs. 
Ar'icle 38. 


Surveillance des installations des acheteurs. 


Le courant ne sera livré aux consommatenrs que s'ils se confon 
ment, pour leurs inslallalious, aux mesures qui Jeur seront jrupo. 
Ses par le comessionnaire, avec l'approbation de l'ingénieur en 
chef du controle, en vue soit de prévenir ies troubles dans l'exploi- 
lation, nolarmiment les défauts d'isolement et la mise en marche 
ou l'arrêt brusque des moteurs électriques, soit d'empêcher l'usage 
illicite du courant 

Le concessionnaire aura le droit, à cet effet, de vérifler à toute 
époque les insta'laltions d: chaque acheleur. Si les installations 
sont reconnues défectucuses, il pourra se refuser à continuer Ja 
fourniture du courant, En cas de désaccord sur les mesures à 
prendre en vie de faire disparaitre toute canse de danger et de 
troubie dans le fonclionnement général de l'usine, il sera statué 
par l'ingéneur en chef du con'rûle des distributions d'énergie élec 
trique, sauf recours au minstre chargé de l'électricilé, qui déci- 
dera après avis du comité d'électricité. 

En ancun ras, le concessionnaire n'encourra de responsabilité à 
raison de dc'ecluosité des instaliations qui ne seraient pas de son 
fait. 

Article 29. 
Conditions spéciales du service. 


L'énergie électrique devra être livrée aux bornes génératrices, de 
Mauière à mettre tout con onunaleurs en mesure de disposer à son 
gré, de la quanlilé à laqueiie il a droit, suivant les condilions de 
son contrat, 

sijonnaire aura le droit de suspendre la fourniture du 


Le conce: 
courant pendant vingt jours par an en dehors des périvdes d'éliage 


du Bouruiilon, 

D'autres arrêts ne pourront avoir lieu sans autorisation écrite de 
l'ingénieur en chef du contrôle, à moins de cas de force majeure 
dûment constaté, 

En cas de chûinage résultant d'un cas de force majeure, le conces- 
sionnaire devra inunédialement en aviser l'ingénieur en chef du 
contrôle. 

Les chômages résultant d'un cas de force majeure ou nécessitant 
l'approbation de l'ingénieur en chef du contrôle et ceux imposés 
ai concessionnaire l'administration en vue de la réparation ou 
de l'entretien, ne pourron! donner lieu, de la part des abonnés à 
aucune demande d indemnilé, si ce n'est une réduction proportion- 
FE des sommes dues au concessionnaire pour des achats d'énergie 

or'ait, 

Quant aux vingt jours de chômage laissés à la disposition du 


concessionnaire, ils ne pourront donner lieu à aucune dermnande 


d'indemuilé, ni zéduclion de tarifs. 


Article 30. 
Dérivation à l'étranger. 


La dérivation à l'étranger de l'énergie électrique produite par le 
concessionnaire est interdite, sauf autorisation spéciale accordée 
dans les conditions privues par l'article 27 de la loi du 16 octobre 


CHAPITRE VIH 
DE La CONCESSION, EXPIRATION, RACIAT ET DÉCIÉANCE 
article 31. 
Duré: de la concession, 


La présente concession prendra fin le 21 décembre de l'année 2078. 

Tuuteluis, si, par suiie de retards d'exécution dus à des causes 
exceplionnelles, ayant le caractère de for:e majeure, l'achéement 
des ouvrages ne pouvait avoir lieu dans les délais prévus au présent 
article, la concession pourrait être prolongée, s'il y a lieu, pur déci- 
sion du ministre chargé de l'électricité, sur la demande du conces- 
sionnaire, d'une durée au plus égale à celie des relards dus à ces 


causes el régulièrement constalés. 


article 32. 


Renouvellement de la concession. 


Avont le commencement de la onzième année précédent la 


de la con‘ession, le concessunnaire devra demander 1 
chargé de l'électricité, par leitre recommandée, si l'Elat ‘ntend 
user de son druit de reprendre la concession, le ministre lui en 


accusera reception. 

Avant le commencement de la dixième année précédant la fin 
de la concession, on, en cas de retard du concessionnaire dans 
l'application du paragraphe précedent, dans le délai d'un an à dater 
de la réception de la demande visée par ce paragraphe, le ministre 
notiliera nu roncessionnaire sa décision, en la forme administrative, 
après avis du comité consultatif des forces hydrauliques. A moins 
de décision contraire du ministre, notifiée dûns le délai imparti, 
la concession se trouver: e plein droit prorsgée aux conditions 
antérieurement prévues, mais pour une durée de trente ans seule- 


meul. 
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Si le concessionnaire n'a pas adressé de demande au ministre 
avant le commencement de la sixième année précédant la fin de la 
concession, celie-ci ne sera pas renouveice el prendra fin au terme 
fixé par le présent cahier des charges. 

Dans tous les cas, st le ministre entend pro:éder à une nouvre'le 
concession, le concessionnaire actuel aura un droit de préférence 
s'il accepte les rondilions du cahier des charges préparé pour la 
pouvelie concession. 


Arlüicle 3. 
Travaux erécutés pendant les dir dernières années. 


En cas de non-renouvellement de la présente concession, Île 
couvessionnaire ouvrira, pendant les dix dernières années, pour les 
travaux nécessaires à la bonne marche et au develo; pemeut de la 
future exploitation, un compte spécial où seront porices les dépenses 
relatives à ceux de ces travaux dont l'amortissement sera supporté 
par l'Etat dans les conditions déterminées ci-apres. 

Avant le 4% mai de chaque année, le concessionnaire soumettra à 
l'ingénieur en chef du contrôle le projet, avec devis estimatif, de 
tous les travaux susvisés ayant pour objet d'augmenter la consis- 
tance on la valeur des dépendances imm bilières de la concession 
wies qu'elles sont définies à l'article 2, qu'il a l'intention d'effec- 
tuer ou cours de l’année suivante, et dont il propose d impuler les 
depenses an compte spécial, L'ingénieur en €hef du coniro'e aura 
tuutelois la faculté de prolonger au delà du fe mai le délai imparti 
au concessionnaire pour la présentation de ce projet de travaux. 

L'ingénieur en chef du contrôle examinera si les travaux projetés 
rutrent bien dans la catégorie de ceux qui sont vises à l'arlirie 10 
de la loi du 16 octobre 1919 (10°) et présentent pour l'exploitation 
future un intérêt suffisant, 

sil estime que ces conditions sont réalisées, il décidera quelles 
sont celles des dépenses qui seront poriées au compte Spécial. 

Faute par l'ingénieur en chef d'avoir fait connaitre sa décision 
dins un délai de trois mois après réceplion du projet présenté par 
le concessionnaire, l'adruission des dépenses au comple spécial sera 
répuiée agrece. 

Avant le 4er avril de chaque année, le compte spécial de l'année 
précédente sera présenté à l'ingénieur en chef du contrôle, qui 
tous pouvoirs pour vérilier l'exactitude des dépenses, S'assurer 
quelles se rapportent aux travaux admis à ce compte, el prescrire, 
sil y a lieu, les rectifications nécessaires. 

les dépenses ainsi admises sont réputées inscrites au compte 
enicial à la date du 1° janvier de l’année qui suivra l'exécution des 
ravaux, et l'amortissement en sera eileclué annuellement sur ce 
compie, en prenant pour base un taux uniforme et forfailaire d'un 
quuzme de leur monmant initial. 

Quand la concession aura pris fin, le total des sommes non encore 
amorlies en vertu de l'alinéa qui précède sera porté au débit de 
l'Etat pour règlement de compte prévu par l'article 57. 

si le solde de ce comple est en faveur du concessionnaire, les 
sonnes dues par l'Elat au concessionnaire lui seront versées dans 
les douze mois qui suivront le terme de la concession. A partir du 
commencement du seplième mais, ces sommes porteront intérêt au 
prolit du concessionnaire au taux iégal. 


Article 24, 
Travaux exécutés pendant les cinq dernières années. 


A dater de la cinquième année précédant le terme de la conces- 
Siun, le concessionnaire sera tenu d'exécuter, aux frais de l'Elat, 
les (ravaux que l'ingénieur en chef du contrô'e jugera névessaires 
à la préparation et à l'aménagement de l'exploitation future. 

\ cet effet, celui-ci remettra au concessionnaire, avant le fer mai 
de chaque année, le programme des iravaux qu'il sera tenu d'exé- 
cu'er pour le compte de l'Elat dans le courant de l’année suivante, 
Les programmes seront conçus de manière à ne pas mettre le 
concessionnaire dans l'impossibilité de réaliser, pour chacune des 
cinq années de la dernière période, une production au moins égale 
à la moyenne des cinq années de la période quinquennae précé- 
dente diminuée de 10 p. 100. 

Le concessionnaire devra communiquer à l'ingénieur en chef du 
contrôle les nrojets de marchés de fournitures et entreprises à 
pisser pour ces travaux: ils ne seront conclus définitivement qu'après 
aroir élé acceptés par l'ingénieur en chef du contrô'e. 

Le concessionnaire demeurera responsable de l'exécu!ion des tra- 
Vaux ainsi effectnés pour le compte de l'Etat, en tout re qu 
concerne les lois et règlements sur l'utilisation des cours d'eau. 


Article 35. 
Calcul des dépenses afférentes aux travaux ci-dessus, 


Les prix adoptés, tant pour le calcul des dépenses à porter au 
Comple Spécial par application des dispositions de l'article 33 que 
pour le règlement des travaux exécutés -pour le compte de l'Etat, 
tn conformité de l'article 54, seront, pour la main-d'œuvre, les 
Prix appliqués par le concessionnaire dans les travaux effectués pour 
son propre compte pour les travaux à l'entreprise, et pour les four- 
hilures, les sommes efectivement payées à l'entrepreneur ou au 
fournisseur. 

Une juste ventilation sera faite pour toutes les dépenses d'éta- 
biissement, d'exploitation et d'entretien qui seraient communes 
du concessionnaire et aux travaux commandés par 


Je coût des travaux ainsi déterminé <era majoré à forfait de 
15 p. 100 pour frais généraux el dépenses accessoires. 


Article 36. 
Mode de payement des travaux cidessus. 


Le relevé des dépenses effectuées chaque année par le econces 
sionnaire pour le compte de l'Elat par application de l'article 34 
sera présenté avant le 1% avril de l'année suivante. 

Dans le mois qui suivra ia présentation de ce compte, l'Etat 
versera un acomple éval aux neuf dixièmes du montant de la 
créance, il payera je solde dans le mois qui suivra l'arrèlé définilif 
du compie, 

Les avances que l'Etat pourra demander au concessionnaire de 
faire chaque année pour son compte, en vue de l'exécution des 
iravaux prévus à l'arlicle 35, ne pourront, en aucun cas, dépasser 
20 p: 100 du fonds de roulement moyen afférent aux cinq années 
de la périvde quinquennale précédente. 


Articie 97. 
Reprise des installations en fin de concession. 


A l'époque fixée pour l'exniration de la concession, l'Etat sera 
subrogé aux druilts du concessionnaire. 

Il prendra possession de toutes les dépendances immobilières de 
la concession, énumérées à l'article 2 ci-dessus, qui lui seront 
remises graluilement, franches el quiiles de tous privilèges, hypo- 
thèques et autres droils réels et, en outre, s'il y lieu, de toutes 
celles des installations complémentaires dont il aurait assumé la 
charge dans les conditions prévues par l'article 34. 

Il aura la faculté de reprendre, moyennant indemnité, et dens 
les conditions fixées ci-après, le surplus de l'outillage. 

Si le ministre chargé de l'éiectricité estime qu'il doit faire usage 
de celle faculté, il fera conhaîlre &u concessionnaire, trois ans 
avant l'expiration de la concession, son intention de procéder à 
une estimation de cet outillage à dire d'experts, en l'invilant & 
désigner son expert, Si, dans le délai de deux mois, le concession- 
najre n'a pas notifié à l'ingénieur en chef du contrôle le nom de 
l'expert choisi par lui, il sera procédé à l'expertise par un expert 
unique désigné par le président du conseil de préfeciure. Si le 
concessionnaire a désigné son expert et si cet expert ne se met pas 
d'accord avec celui de l'administration pour désigner un trojsièmme 
a de celui-ci sera désigné par le président du conseil de pré- 
vclure. 

* Les experts dresseront un état descriptif et estimatif de l'outil- 
age. 

jeux ans avant l'expiration de concession, le ministre chargé 
de l'électricité notifiera au concessionnaire s'il entend user de son 
droit d'acquérir cet outillage, Faule par lui d'en user, les frais de 
l'expertise resleront à la charge de l'Etat. 

En cas de reprise du matériel, à défaut d'accord sur le prix et la 
réparijtion des frais, il sera stalué par la juridiction compétente sur 
le vu des résultats de l'expertise. 

Comp'e sera tenu, en tous les cas, de la dépréciation éventuelle 
subie par le matériel entre la date de l'expertise et celle de la 
reprise. 

Les indemnités dues au concessionnaire pour l'outillage et les 
approvisionnerments ainsi repris seront payables dans les six mois 
qui suivront leur remise à l'Etat. 

Pendant les deux dernières années qui précèdent l'expiration 
de la concession, le concessionnaire sera tenu de lui donner connais- 
sance des clauses de tous les trailés en cours pour la fourniture 
de l'énergie, 


Arlicle 3. 
Rachat de la concession. 


A toute époque à partir de l'expiration de la vingt<inquième 
année qui suivra la date fixée pour l'achèvement des travaux, 
l'Elat aura le droit de racheler la concession. Le rachat «produira 
ellet à partir du {°° janvier de l'année suivant celle au cours de 
laquelle il aura été prononcé. 

Le cas de rachat, le concessionnaire recevra pour toute indem- 
nilé: 

1° Pendant chacune des années restant à courir jusqu'à l'expi- 
ralion de la conc®ssion, une annuité (A) égale au produit net 
moyen des sept années d'exploitation précédant celle où le rachat 
sera effectué, déduction faite des deux plus mauvaises; 

Le produit net de chaque anime sera calculé en retranchant des 
recelles toutes les dépenses faites pour l'exploitation de la chute 
concédée, y compris l'entretien et le renouvellement des ouvrages 
et du maïériel, mais non compris les charges du capital ni l'amor- 
tissement des dépenses de premier établissement; 

Dans aucun cas, le monlant de l'annuité ne sera in'Crieur au 
produit net de la dernière des sepl années prises pour termes de 
comparaison ; 

2° Une somme (5) égale aux dépenses dûment justifiées supportées 
par le concessionnaire pour l'établissement des ouvrages dépendant 
de la concession et subsistant au moment du rachat, qui auront 
élé régulièrement exécutés pendant les quinze années pré-édant le 
rachat, sauf déduction, pour chaque ouvrage, d'un quinziéme de la 
dépense pour chaque année écoulée depuis son achèvement, 

L'Etat sera tenu, dans tons les cas, de se eubstituer au conces. 
sionnaire pour l'exécution des contrats passés par Ini en vue d'as- 
surer la marcle normale de l'exploitation et l'exécution de ses 
fournitures, 

Cette obligation s'étendra, pour les engagements et marchés rela- 
tifs à des fournitures de courant, À toute Ia durée stioulfe dans 
chaque contrat sans pouvoir dépasser le terme de ln concession, 
Toutefois, si l'Etat établissait que certaines conditions de prix ou 
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auires 4} intrat de fournitures de courant n'élaient pas justifiées 
horinoles pour lépoque €@iles on! été suuscries en 
‘ d reonstances de l'espèce, pourrait 
en réclamer la rélormation par la voie conleniieuse pour leur 
Île htions qui sersicnt juges normeieés pour lädite 

Pour les et imarches, VElat sera tenu d'en 
con r l'exécution que pendant city années au plus à partir 
di ra 
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Article 99. 
Rernuse des murrages. 

E le racvat, on À l'exniration de la roncesslon, le conces- 
de remettre en bon élat d'entrelien toules les 
itint re pri par Etat. 

L'Eiat pourra, 5 il à lieu, retenir sur :es indemnités dues au 
Con unnaire, les nécessaires pour mellre en bun éiai ces 


EEE 
Dans leux dernières années qui pr'e"deront le terme de Ja 


les deux 
ct on, pourra également se faire remetire les revenus nets 
de lu pour des eimuloser à rétablir en ‘bon insta'lations 
qui faire reéluur, si le con'essionnaire ne se met pas 
ein de satisfaire pleinement et entièrement aux obligations 


à et si le montant de l'indemnité 
en raison de !a reurise au caut'onnement, n'est pas 
sufhsant pour couvrir les de'penses de travaux reconnus néces- 
Article 40. 
NCant, 
Article 44, 


Déchéance el mise en régie provisoire. 


st le concessionnaire n'a pas présenté les projets d'exécution, 
n'a pus achevé ou ms en servee les ouvrares et l'usine 
concéd da les dét et conditions par le cahier ds 
en demvwure préaable, dans les conditions de l'art. 20 du dé'ret 


publique vient À être compromice, le préfet, arrès 
avis de l'ingéuicur en che’ du contrée, prendra aux frais et risques 
du Îles mesures provisoires nécessaires pour p'é- 
Venir tout danger, souinettra où minisire chargé de l'électricité 
les pmesures qu'il aura prises à cet effet, Le ministre chrrré de 
preserira, y a lieu, les modifications à apporter 
an concessionnaire mise en demeure 
fixant le délai à lai hoparti pour assurer à l'avenir ia securité de 


l'a x niathon 
Si l'exploitation de l'usine et de ses dérendanres vient à être 


l'ex] 
en parlie ou en totalité, pourra également y être 
pourri frais el risques du ionnaire. Le préfet courmettra 
linmédiatement au mainisire chargé de l'é‘ectrivilé les mesnres à 
prendre pour assurer provisoirement le fenctie onrement de l'usine 
vénérairice, Le ministre slatuera sur evs proposiliuons et adressera 
une puise en demeure au un pour 
geprehure je vice, 

Si à | lion du délai imparti dans les cas prévus aux deux 
alinéas qui précédent, n'a pas é suusfail à la muse 

La de uce pourra évaecment être prononrée si le concession- 
Nuire, anrès mise en demeure, ne conforte bas aux preseriniions 
de l'arlicie te du caler des charges en ce qui concerne j'obet prin- 
à L'article 57 ci-anrès, dans le cas où des prièsements anraient 
ce en Con uité des dispasiionus du 
cahier des charges. 

La déchéan:e ne serait pre encourue da le cas le conressjon- 
naire n'aurait pu rempiir ses obligations par suite de circunslances 
de force dûment constalcs 

Si la déc) e est pron dans les autres renx de 


l'artice 20 du décret du !7 juin elle le par déciel 
recours par là voie contentieu-e 


artice 52. 
Procédure en cas de dfchéance. 

Pans le cas de déchéance, le ministre chargé de l'éectririté aura 
la de pourvoir tant à continuation et à l'arhèvement des 
travaux qu'a l'exécution des autres du 
au moyen d'une adiudicalion qui sera ouverte Sur une mise à Frix 
des projets, des terraiss acquis, des ouvreges exécuifs, du maiériel 
et des aprrovisionnemen:s 

Ceit: à prix sera par le ministre chargé de l'électricité, 
eur la proposition du prélel, le con'essisnnaire ou ses ayanis droil 
entendus 

Nul Le sera admis À concourir À l'adiudtication n'a, au prén'able, 
été par le ministre churté de l'éectricité et m'a fait, sait 
à la caisse des dépôts et consisnattons, soi! à la trésorerie géntra:e 
on à une recette des finances du département, un depot de Zarantbie 
ézai au quart du caulicnnemment prévu par le présent cahier des 


Chiur,es. 
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L'adiudicalion aura lieu suivant les formes prévues en malière de 


travaux publi:s. 
L'adjudicataire sera tenn aux clauses du présent cahier des char- 
ges el suuwslilué aux droits et charges du concessionnaire ÉVinicé 
qui recevra le prix de l'adjudicalion. 

si ladjudiation ouvere hnamene aucun résuilat, une secende 
ad'udicalion sera tentée, sans mise à prix, après un délai de trs 
mois. Si lentative reste également sans résuitat, jes 
“taïations ainsi que les deviendront, sans 
it dernnuié, la pro! de l'Etat. 

Si la l'échéance es! prononece par am ation de l'article 20 du 
décre! du 17 juin 19%, serait fait appi ‘ication de l’arlicie 21 dudit 


CHAPITRE VIH 
CLAUSES FINANCIÈRES 


Article 4. 


Néant. 
Arücle 


Redevence proportionnelle au nombre de kilowatts-heure produits. 


Le concessionnaire sera assujetti à une redevance proportionnelle 
au nountre de produiis par l'usine g'uéralrne el 
doternunce par la formuie suivante : 

n I 
R = —— —— francs 
100 lo 
dans laqueile : | 
n représente, diminué de la consommation des services auxiliaires 
de l'aménagement hydrocecirique el des luurnilures d énergie 
failles au bite de L'énergie réservée, d'une part el des resiilulions 
en nilure aux druls à l'usage de l'eau exertés, 
d'auire vart, Le novre de gere pendant l'année précé- 
dant vele de L'établissement de la rejevance, décompié aux bor- 
nes des genéralieurs accol aux nydrauil ques ou en 
luus auires poinis des chicuiis de farce de l'usine et ramené, dans 
ce ‘as, aux bornes des généraieurs par apjaication de la furimuie 
azréce par l'insénieur ea cref du contrô.e; 
représene la vateur de Lindex économique ésectrique haute ‘en- 
sion au janvier de l'an ide considérée ; 
lo représente la valeur de ce mème index au 1er janvier 1951. 

Le montant « R » de la redevance sera arrondi au milier de francs 
suncrie'ir, 

Les uppareils destinfs à l'enregistrement des quantités d'énergie 
serant fours nar ie concessionnaire, agréés et vérifiés par l'adini- 
n'siration Hs seront soutnis à la surveiiance d°s agents du con'rote 
qui auront le droit de procéder à toutes #puques aux vérifications 
qu'ils jugeront necessaires et d'exiger les réparations et, le cus 
ie remn.arement des apparci's défectueux, 

La redevance sera pasalie à la raisse du receveur des domaines 

la situation de l'usine, en une fuis, dans jes trois mois qui 
suivront ja dauts de la no'ification an conceseionnatre par la 
vote ndminisirative di moitant exivilfe d'après les résul'ats de la 
de nière pfrode d'exploitation. 

La première relevance sera pasée, en tont élat de canse, dans 
l'aunce qui suivra la muse en service, mème partielle, de l'usine. 


| Article 45 bis. 
Article 45 ter. 
Néant. 
Arlicie 46. 
ant, 
Article 57. 


A. — Contrôis technique. 


le contrôle de la construclion et de l'exnloilation de tous les 
Ouvragus de la Cuncéssion sera as uré par les fon:loir 
CG es ponts et chaussées chargés de ce 


! du contrôle aura constamment libre accès aux di,e's 
dans jes bâtiments dépendant de la concession. Il urra 
prendre connaissance de tous les états graphiques, tableaux et docu- 
tenus par le convessionnare pour la vériration des d bits, 


ti 


pusssan'e:, mosties de rendement et quantii£é d'énergie 
4 pri x el conditions de ven le 
de l'Energie aux dirers a‘heteurs où asonnfis. 

Les je s de conirüie sent à la char ge du concess'onnaire, Le mon- 
lunt en es! fé: 

Au À ire de 90.000 F par an pour la périrde de construction, 
depuis le ler janvier qui précérera la da'e du de 
Pr ri jusqu'au J1 decembre qui suivra la mise en marche ce 

wine; 

hi de 15.00 F par an pour la périnde d'exp'oitation, c'est-à-dire 
à du fer janvier qui suivra la Imise en service de l'usine 
ra ric 

Es seront versés au Tr'sor avant le fer mars de chaque : mess su? 
le vu d'un élat arrèié par le ministre où par le préfet déégué à ct 
eifet et formrint vite de perception, déiaut de vers par le 
le recouvrement en era poursuivi en conf turmilé 
des règles générales de :a comp'abilité piblique de l'Etat 

La concessionnaire tenu de reinritre année, à l'ingé- 
nieur en chef du euntrôte, un compte rendu faisant connaitre l°$ 
résultats généraux de son exp'oilation et faisant ressorür notarmneul 
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celle expioilation À conforméinent à l'ob'et principal 
de ln concession, tel qu'il est défini à l'article fer du cahier des 
Ce compte rendu sera conformément an modèle arrété par 
le ministre chargé de l'électricité et pourra être publié en tout ou 
partie. 
B. — Contrôle financier. 


Le concessionnaire sera tenu. à tonte énoque, de commmnniquer 
à l'ing'ueur en chef la comptabilité de l'exploitation de la conces- 
sion, ainsi que tous les documents que celui-ci jugerait nécessaires 
pour en vérifier l’exactihrte, ainsi que les compies des autres entre- 
prises du concessionnaire, dans la mesure où elles auront, à ce 
print de vuc, une connexité quelconque avec l'exploitation de la 
présente conressien. Dans vérikcalion, l'ingénieur en chef 
ourra se faire assister de fonctionnaires apparæenant à l'adininis- 
tralion des finanres 

Le concessionnaire Sera tenu, en ontre de se sonmeltre à toutes 
les vériflertions auxquelles le munistre des finances jugerait uliie 
d faire procéder par ses propres agents C'auire part. 


CHAPITRE 


CONDITIONS PARTICULIÈRES DE LA CONCESSION 


rhcle 
Niant. 
CHAPITRE 
CLAUSES DIVENSKS 
Article 39. 
Cessiun de la conression, 


Toute cession partielle ou tota'e de concession, tout changement 
de concessionnaire re pourront avoir qu'en vertu d'une aulurt- 
sation donnec par déeret délibéré en conseil d'Eiat. 

Faute par le concessionnaire de se conformer aux disposilions du 
present article, il encourra la déchéance, 


Article 0, 
Néant. 
Article 51. 
Emplois réservés. 


En conformité des lois et règlements actuellement en vigueur, le 
concessionnaire devra réserver aux militaires, à leurs 
veuves et à leurs orphelins reraplissant les conditions prévues par 
ces lois et par ces règlements, un certain nombre d'emplois, Il se 
coufornera à ect effet dispositions eédictées pour l'appication 
des lois dont il s’agit. 

La proportion des travailleurs étrangers qui seront emnlorés snr 
le chantier de la concession ne devra pas dépasser, pour les diffé- 
rentes professions, les pourcentages décerminés conformément à la 
réglementation en vigueur, dans le département de lisère, Il ne 
sera employé aucun ouvrier étranger dans l'exp'oilalion de La 
concession, 

Article 51 his. 
Statuts du personnel. 


Le statut appliqué au personnel est le statut national du personnel 
de: industries électriques et gazières. 


Arlicie 52. 
Hypothèques. 


Tonus projets de contrats relitifs anx hypothfñques dont nonrrai:nt 
être l'obiet les droits résultant de la présenie concession devront 
être notés pour avis au ministre chargé de L'électricilé. 


Article 53. 
Impôts. 


Tous les impôts établis ou à établir par l'Etat, les départements 
où les communes, compris les impols aux de 
la concession, seront à ia charge du convessionnane 

S'il est ultérieurement établi, à la charge des usines hvdrauliques, 
Un impôt spécial instituant une redevance proportionnelle à l'ener 
Lie produilté ou aux dividendes et b£néfices répartis, les sommes 
dues à l'Etat, par le concessionnaire, au titre des redevances 
Contraciuelles seraient réduites cu moniant de cet impot. 

Au cas où des impôts nouveaux, relälifs à ia production où à la 
Vente aux bornes de l'usine de l'énergie électrique groduile par le 
£rvupe faisant l’objet du présent cahier des charges, autres que 
Ceux prévus à l'alinéa précédent, frapperaient le concessionnaire, 
ce dernier se réserve le droit de demander une augmentation du 
larii maximum. 11 sera statué sur celte demande comme en matière 
de revision des tarifs. 

le concessionnaire fera, sous sa responsabilité et pour le compte 
de l'Etat, les déclarations prévues par l’article 16 du code général 
impôts en vue de l'exonération temporaire de l'impol funcier 
Sur les dépendances iramobilières de la concessiun, 


Par anplication des dispositions des arücles 65, 66, 67 de Ta lol 
no 41095 du 24 décembre 4955 modifiés par l'article 17 de la lni 
no du décemiue 4955 et du rég'ement d'adimin station 
publique no 55-49 du & janvier 14955, la valeur lucalive de la force 
motrice de la chute et de ses aménagements sera aliwibuce en lola- 
lité à la conmmaune Ge Chatcius. 


Article 54, 
Néant. 


Article 55. 
Rerouvrement des tares et redevanres, 


le recouvrement des taxes et redevances au profit de l'Elnt sera 
d'apres les rès'es en vigueur pour le recouvrement des pro- 
duits et revenus 

Les dispositions des articles 1920, 1992, 1095 et 1925 du crade général 
des iinpôls soul appacasies au récouvicthent des taxes susvisées, 


96, 
Pénalites. 


Faute par le concessionnaire de remplir les obligations qui li 
soul imoosées par le présent cahier des charges, el sous réserve 
de ia d'ehdance qui pourra étre encourue, des amendes pourront 
lui wire iniugées, sans préjudice, S'il y à lieu, des dommages et 
intérols les tiérs intéressés, Les ainendes seront appliquées 
dans les condilions suivantes: 

En cas de manquement aux obligations imposées par Îles arti- 
cles 1, 5, 12, 14, 17 et 13 du présent cahier des charges et var 
chaque infraction, atmende de 100 F par jour jusqu'à ce que l'in- 
fraction ail cessé, 

En cas d'interruption générale ou partielle non justifiée du service 
ou de aux obligations imposées par les articles 22 
et 21, en ce qui concerne les réserves d'énergie, amende de 50 F 
par jour et par kW de puissance non livrée conformément aux 
condilions des contrats de vente, 

En ens de manquement aux obligations prévues À l'article 47, 
alinéa 7, amende de 20 F par journée de retard 

Les amendes seront prononcées an profit de l'Etat par le préfet, 
sur propositions de l'ingénieur en chef du controle, 


Article 57, 
Cautionnement, 


Avant Ja sisnature de l'acte de concession, le concesslunnatre 
d'iposera, soit à la caisse des dépôts et consignations, à Paris, ou, 
pour le cotple de celle cuisse, à trésorerie générale ou à une 
recelle des finances du département, une somme de 1.300000 F, 
dans les conditions prévues par les lois et règlements pour les cau- 
tionneincnis en matière de travaux publics. Au caulionnement peut 
être sub-luiluée, avec l'agrément de l'adiministralion, une garantie 
pancarte. 

Le cautionnement de l'entreprise est destiné à garantir la bonne 
ex‘culion et l'entrelien des ouvrages. 

La moitié de ce cautionnement, soit la somme de 750.000 PF, sera 
remboursée au concessionnaire après le récolement des travaux. 

Sur la moiuié restante du eautionnement pourront Cire prélevées 
les dépenses faites en raison des mesures prises aux frais du conces- 
sionnaire gour assurer la sécurité publique ou la reprise de l'ex 
ploilalion en cas de suspension, conformément aux prescriptions du 
présent cahier des charges. 

Foutes les fois qu'une somme quelconque aura 614 prélevée sur 
le cautionnement, le concessionnaire devra le comp'fter à nouveay 
dans un délai de quinze jours à dater de la mise en demeure qui 
lui sera adressée à cet effet 

Conformément à l'article 22 du décret-loi du 17 fuin 198, en 
cas de déchéance et indépendamment de tonte demande de dom 
mages et intérêts que l'autorité concédante pourra soutenir à l'en 
contre du concessionnaire déchu, le cautionnement prévu ou cahier 
des charges resiera acquis de plein droit à l'autorité concédante, 


Article 58, 
Agents du concessionnaire. 


Les agents et gardes que le concessionnaire aura fait aseermenter 
pour la surveiilance et la police des ouvrages de la concession et 
de ses dépendances seront porleurs d'un signe distineul et tmums 
d'un titre constatant leurs fonclions. Is devront être agréés par 
l'adminisiraltion, 


Articie 59 
Jugement des contestalions. 


Les contestations qui s'éléveraient entre le concessionnaire et l'ad. 
Munistralion, au sujet de l'exécution et de l'interprétalion du pré 
sent cahier des charges, seront jugées par ie tribunal adininistrauf 
du département du siève de l'usine. 

Toutefois, les litiges dans lesquels l'Etat serait engagé par l'appii- 
Calon ce la présente convention peuvent étre soumis à l'arbitrage, 
tel qu'il est réglé par le livre I du code de procédure civile, ou 
Suivant louie autre procédure qui serait légalement instituée, 
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Article @. 
Election de domicile. 


Le concessionnaire fait élection de domicile à Paris, 69, rue du 
Faubourg Saint Honoré. 

Dans le ens où il ne l'aurait pas fait, toute notification ou signi- 
fication à lui adressée sera valable lorsqu'elle sera faite au secré- 
tariat général de ia préfecture de 1! Isère, 

Frais d'enregistrement. 

Les frais de publication au Journal ofliciel et, s'il # à Men, les 
ge de timbre et d'enregistrement du présent cahier des charges 
et de la convention à laquelle il est annexé seront supportés par 

Lu et approuvé: 

Le directeur adjoint de la production et du transport, 
che] du service de la production hydraulique, 
L. CASHIHILON, 
. pour être annexé au décret approuvant la convention de 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MOMIE, 


© 
INFORMATION 


Remise de bions à titre de cation en payement. 


Le minstre de l'industrie et du commerce, 


Vu la li ne 46%) du 11 mai 1916 portant transfert et dévolution 
el d'éléments d'acut d'entreprises de presse el d'infurma- 

on, 

Vu le décret me 462:00 du 6 novembre 196 et l'arrêté du 
41 décembre 1916 faisant applicalion des dispositions de la loi sus- 
— la société Le Petit Marsel Savon Peirron et Ce; 

u la loi ne 54 782 du 2 août 1953 modifiant certaines dispositi 
de la loi ne 46994 du 11 mai 1946 pré 

ui 1! et nota arti- 
ces 13 el Li; nolamment ses 
Enserno e les décrets ne 5i-857 du fer septembre 1954 et ne 55-91 
Judiel fus porlant règement d'administration publi le poi 
de ladite loi: publique pour 

u les décisions n° #0 du 3 novembre 1954 et 183 du 5 janvier 1955 
hnalionale de réparlition des biens de presse ; 
avis émis par la commission nationale de répartilion des 
biens de presse en sa séance du 1i sepiembre 1955: 

Vu l'avss du président directeur général de la Sociéié nationale 

entreprises de presse en date du 10 octobre 
u le décrel ne 55-282 du 4 mars portant délégation d' 
bulions su ministre de l'industrie et du commerce, , 


Arrèle : 


Art. fe, — Les biens et éléments d'actif ci-après Ï 
eni été trans'éres à l'Etat par décret du 26 novemie 1946 
à la Sociéié des entreprises de presse par arrôté du 
41 décembre 1%16, seront remis à titre de dation en payement à 
la suciélé Le Petit Marseillais, savon Peirron et Ce: L 

fo Un grouje d'immeubies et de terrains désignés globa!e 
sous le nom do cité Michelet, e.lé Azoulay, sis 56, 
Jet, à Marseille, d'une superficie totale de 9.000 mètres carrés 
araissant Cidasirés: éeclion Y, nos 423 à 425, 492, 453, 4% bis 
410, 42, 446, 447, 468, 40 à 452, p. 453 p, 456, p 
46h p, 468 p, 469, 470 p, 470 p, 170 p, i71 F, 470 p, 419 p, 417 p, 
421, 422, 426 à LM, 447, 414, 416 p, 459 p, 416 p. 417 p, 418, 
419 p, 419 p, 409 p, #4 p, 45%, 457 p, LS p, 461 p, 462 p, 464 ! 
#15 p, 420 p, à l'exc:uson d'un local de Su mètres carrés environ à 
usage d'atelier d'imprimerie ; 

2° Un immeuble sis à Marseille, quai de Rive-Neuve, ne 1 A: 
Un immeubie sis à Marseille, cours Honoré-d'Eslienne-d'Orves, 
+ 1 n immeuble sis à Marseille, cours Tonoré-d'Estienne-d'Orves, 


n 

ue ln grouçe d'immeubles sis À Marseille, quai de Rive-Neuve, 
no 2 el %, el rue Fortia, ne 1, l'ensemh'e de ces trois immeubles 
paraissant cadasirés sechon 260 et 261, 1144 à 1446 inclus, et 
d'une contenance totaie de 790 mètres carrés: à 

Ge Un immeuble sis à Marseille, rue Saint-Saëns, ne M, paraissant 
cadasiré section n° et d'une contenance de 72 mètres carrés; 

7e Ln immeuble sis à Marseille, rue Sain!-Saëns, ne 32, paraissant 
_ seclon $S, nes 269 et 270 et d'une contenance de 71 mètres 
arrés; 

8e Un Immeuble sis à Marseille, rue Saint-Saëns, no 34, paraiésant 
cadastré section S, ne 268 et d'une contenanre de 6S mètres carrés; 

% Un hmmenb'e sis à Marseile, la Canebière, ne 16; 

sis à Aix, cours Mirabean, ne 99, paral:sant 
cadastré scchion &, ne 1417, d'une contenance de 1% mètres carrés: 

flo Un immeubhie à la Ciotat, quai des Belges, ne 8, paraissant 
cadastré section K, nes 427 et - 

fe Un immeuble sis à Hyères, avenue Gambetta, ne 7, paraissant 
œeadastré section J, ne 1559 et d'une contenance de 273 mètres carrés; 

fre Le droit an bail des locaux sis à Marseille, rue de Paradis, 
comprenant un rez-de chaussée; 


lie Le droit au bail des locaux éis À Avignon, impasse de la 
Pépinière ; 

i5 Le matériel et le mobilier figurant à l'inventaire de prise de 
ossession par la Société nationale des entreprises de presse dressé 
15 janvier et 5 mars 19:7 par Me Maïauzat, notaire à 
existant dans les locaux ci-dessus énumérés et gérés par la Sociéié 
nationale des entreprises de presse à la date de pub..calion du pré. 
snt arrêlé. 

Art. 9 — La restitution des biens visés à l'article 1er ci-deseus 
sera faile par la Société nationale des entrepriees de presse au béné- 
ficiaire du présent arrêté, dans les conditions fixées par le décret 
ne 5ù901 du 7 juillet 1955. 

Art. % — Les fonde en caisse et en banque, les valeurs mobilères, 
titres et participations, créances et cautionnements divers, qu 
feurent à l'inventaire visé à l'article 1er ci-dessus feront l'objet d'un 
arrété ultérieur ainsi que les autres bens qui n'auront pas fait 
l'objet d'altribution. 

Art. 4 — Le présent arrtlé sera publié au Journal afJiciel de 
la République française. 

Fait à Pars, le 42 octobre 19%5. 

ANDRÉ MONICE. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Concours pour l'emploi de sténodactylograshe 
des directions régionales de la sécurité sociaie. 


Le secrétaire d'Etat À la présidence du conseil et le ministre du 
travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951, modifié par le décret 
ne 51-990 du 7 octobre 1954 relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylo- 
graphes et de commis des services extérieurs des adininistralicns 
de l'Etat, et notamment des dispositions de l'article 15; 

Vu le décret ne 25-792 du 45 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, hénéli- 
ciaires des dispositions de l'article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 
1955, et notamment l'article 2; 

Vu l'arrété du 7 octobre 1954 du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil fixant la nature et les modalilés de correction dés épreu- 
ves des examens professionnels d'employé de bureau dactylograpie 
et des concours pour l'emploi de sténodactylographe ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale et 
du personnel du ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrètent: 

Art. er, — Est autorisée dans le courant du quatrième trimestre 
1955, l'ouverture de 18 concours locaux d'accès à l'emploi de siéno- 
dactylographe des directions régionales de la sécurilé sociale. 

Le nombre tolal des places mises au concours est fixé à quatre- 
vingl-quatre, 

Art. 2, — La répartition de ces postes entre les dix-huit services 
de sécurité sociale sera effectuée par arrélé du minisire du travail 
et de la sécurilé sociale. 

Art. % — En outre, neuf emplois sont réservés aux personnels 
des services des affaires allemandes et autrichiennes et des services 
francais en Sarre, dans les conditions prévues par le décrel du 
45 juin 1955 susvisé. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale et du per- 
sonnel du ministère du travail et de la sécurilé sociale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 14 oclobre 1955. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le conseiller technique, 
MICHEL JOBERT, 


Le secrétaire &'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIATENET. 


Echelonnement indiciaire applicable aux emplois 
dcs directions régionales de la sécurité s0ciaie. 


Le ministre du travail et de la sécurité smeiale, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et le secrétaire d'Etat aux finarces 
et aux affaires économiques, 

Vu le décret ne 48-1108 du 10 juillet 1918 portant classement hiérar- 
= re des grades et emplois des personnels civils et militaires de 
"Etat; 

Vu le décret ne 55993 dn 9 juillet 195 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personne! des 
directions régionales de la sécurité sociale ; 

Va le décret ne 55-1145 du 29 août 1955 relatif à la fixation e! à 
la revision du elassement indiciaire de certains grades et emplois des 


personnels civils de l'Elat, 
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Arrêtent : 


Art, fer, gt L'échelonnement indiciaire applicable aux différents 
grades et ciasses du personnel des directions rézionales de la sécu- 
rité socixie, régi par le décret n° 55-99 du % juillet 1%%5 susvisé, 


est fixé ainsi qu'il suit: 


EMPLOIS 


ÉCHELONS 


Corps du personnel supérieur 
de bureau. 


Directeurs régionaux: 
Direction régionale de la sécu- 
rité snciaie de Paris......…. 
Autres 


Directeurs régionaux adjoints... 


Sous-directeurs 


Agents administratifs supérieurs. 


Corps de l'inspection. 


fnspecieurs PÉSIONAUX. 


Inspecteurs principaux. 
Inspecteurs de fre classe. 


Inspecteurs de 2 


Corps des rédacteurs, 
Rédacteurs de classe exception- 


Rédacteurs de 1re 


Rédacteurs de 2 classe... 


Corps des contrôleurs-comptables. 


FEchelon unique: 65%, 

Cchelon : 

échelon: 

1er échelon: 600, 

Echelon exceplionnel: 550 pour 
qua're résidences fixées par 
arréié ministériel. 

æ échelon: 525. 

2 échelon: 500, 

ter échelon: 479. 


5e échelon: 473 


4e échelon: 450, 
échelon: 423. 


> échelon: 
échelon: 380 
Crhelon: 10. 
échelon: 
3e échelon: 270. 
2e 
1er échelon: 390, 
9315. 
6e échelon: 
évchelon: 
te échelon: 
Je échelon: 2%. 
érhelon: 210. 


er écheion: 


Echelon exceptionnel: 559 por 
quatre résidences fixées par 
ministériel, 

% échelon: 02%, 

échelon: 200, 

fer &che'on: 455. 

échelon: 473, 

&e échelon: 40. 

érhelon: 425. 

% échelon: 400. 

fer échelon: 

5e échelon: 410. 

&e échclon: 390, 

3e échelon: 270. 

2e échelon: 

fer échelon: 230. 

échelon: 313. 

Ge échelon: 290. 

échelon: 

échelon: 

3e échelon: 2 

% échelon: 210, 

{er échelon: 25. 


2e échelon: 360, 
échelon: 310, 
échelon: 215. 
2 Cchelon: 205. 
2e échelon: 2°0, 
ter échelon: 253. 


échelon: 93. 
Ge échelon: 2:41, 
échelon: 237. 
ke échelon: 224 
échelon: 209, 


2e échelon: 113. 
fer échelon: 1°35. 
Se échelon : 2-0. 
1e échelon: 262. 
Ge éhelon: Z 
évhelon: 25. 
ïe échelon: 229, 
3 Cchelon: 20». 
2e échelon: 1!5. 
fer échelon: 15. 


Art, ? — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secré- 
taire d'Elat à la présidence du conseil et le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présem arrêté, qui sera publié au 
Journal ojficiel de la Républiave et prendra effet à compter 
de la dale d'application du décret du 2% juillet 1955, 
Fait à Paris, le 15 octobre 1%. 
Le ministre du travail et de la sétcurilé sociale, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le constiller technique, 
MICHEL JOMENT 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ViERRE CHATENET 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
el aux ajjdires economiques, 
Pour le secrélare d'Elat et par délégation, 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Liste des corps de l'Etat dont les membres pourront être choisis 
comme médiateurs pour les prolessions agricoles. 


Le précident du conseil des ministres, le ministre de l'agriculture, 
le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrélaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, 

Vu le décret ne 55-178 du 5 mai 19% tendant à favoriser la conclu- 
sion des conventions collectives et des accords en inatitre de 
salaires ; 

Vu le décret ne 55-784 du 11 juin 1955 portant règlement d'adimi- 
nistration publique pour l'application du décret du 5 mai 195 ef 
nolanunent ses arlicies 8 el 16, 


Arrôtent: 

Art. fer, — La liste des corps de l'Etat dont les membres pourront 
Ctre choisis comime médiateurs, pour les professions agritoies, selon 
les modalités prévues par les aruvies 8 el 10 du décret du 11 juin 
195% est arrêlée comme suit: 

Conseil d'Elat, cour des comptes, inspection générale des finances, 
administrateurs civils, magisitrals des cours et tribunaux, inspection 
générale de l’économie nationale, inspecteurs généraux et adiminis- 
trateurs de l'institut nalional de la slatistique et des éludes écono- 
miques, professeurs de l'enseignement supérieur, membres des tri- 
bunaux administratifs, inspecieurs généraux de l'agriculiure et ingé- 
nieurs des services agricoles, inspecteurs généraux et ingénieurs 
des eaux et forêts, inspecteurs généraux et ingénieurs du génie 
rural, inspecteurs généraux et officiers des haras, inspecteurs géné 
raux et direcieurs départementaux des services vétérinaires, inspec- 
teur général el inspecteurs des lois sociales en agriculture, inspec- 
teurs généraux et inspecteurs des caisses de crédil agricole, inspec- 
teur général de la reclærche agronomique et admnistraleur des 
centres de recherches agronomiques, 

Art, 2. — Le ministre de l'agricullure est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Jowmnal offuiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 14 oclobre 195. 

Le président du conseil des ministres, 
Pour le président du conseil el par dé'égationg 
Le directeur adjoint du cabinet, 
VALÉRY GISLARD D'ESTAING, 


Le ministre de l'agriculture, 
Pour je ministre et par délzalion: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAUGÈTE, 
Le ministre des finanres 
et des anfloires économiques, 
PIERRE PPLIMLIN, 
Le ministre du travail et de la s'curilé sociale, 
PAUL BMOX, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du ronsril, 
Pour le secrétaire d'Elat et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
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| récention de ces magistrats, M. le procureur général 


MINISTERE CE LA RECONSTRUCTION 
ET CU LOGEMENT 


Commission d'etude pour l'équipement 
et des loiiscements et en°embles d'habitation. 


Le ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu l'ordonnance ne 45572 du 21 avril 1945 relative aux attributions 
du mumistore de bla reconstruction et de l'urbanisme ; 

Vu de code de et de l'habitation, notamment kes titres 


et Vin 


Vu Larr du 12 février 1952, 
Arrèls 

Art, fer ect créé une commission d'étude pour l'équipement 
et des lolissements et ensembles d habitation. 

Art. ? La commission et chargée de propiser toules mesures 
de nalure à améliorer le régime juridique et financier concernant 
les équisen \Vuire, réseaux d'eau, égouis, d'électri 
cité, de gaz, et r ver à l'occasion de la créalion des lotisse- 
meuts ef di d'habitation, 

Art, Cetle commission est composée comme suit: 

PDesvigie inspecteur général des ponts et chaussées, président. 


Couvret, incémeur en chef du génie rural. 


Aile Deglaie, administrateur cn au nmunistère de l'industrie et du 

Fontaine, ingénieur des ponte et chanseées, 

Valentin, chef du service de la reconstruction et de l'habitation de 
l'électricité et du gaz de Franre. 

Vitry D'Avancourt (de), président du syndicat professionnel des dis- 
tributeurs d'eau 

Gaubert, déput conseiller général de la Sarthe. 

Guibert, maire de la Celle Saint Cloud. 

Gerschel, directeur technique de la Société générale foncière. 

Langiet, secrétaire général de l'union nationale des fédérations 
d'organismes d'habitations à loyer modéré. 

Paoli, directeur technique de l'office central interprofessionnel du 
logerment 

Piliet, directeur du centre national pour l'amélioration de l'habitat. 

Le directeur général de l'aménagement du territoire et le direc- 
teur de la eonstruction où leur représentant participent de plein 
droit, chacun en ce qui le concerne, aux travaux de la commission. 

En outre, le président pent appeler en consnllation, devant la 
commission, des personnalités particulièrement qualifiées pour 
Détude des questions à l'ordre du jour. 

Art. 4 Le secrétariat de Va commisejon d'étude pour l'équipe- 
ment et l'aménagement des lolissements et ensembles d'habitation 
est assure par la direchion de l'aménagement du territoire du minis- 
tre de la reconstruction et du logement. 


Art. 5 Le présent arrété sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 14 octobre 1955. 
ROGER DUCHET, 


COUR DES COMPTES 


Audience solennelle du mardi 4 octobre 1965. 


M. LEONARD, PREMIER PRÉSIDENT 


La cour des comtes s'est réunie dans sa grand'chamihbre, en 
Palais de la rue Cambon, le mardi 4 octobre 195%, à quinze heures, 
sous la pri sidence de M. Léonard, premier président, 

Assistaient à Ja séance: 

M. Cassin, vice président du consei! d'Etat; 

M. batteslini, premuer président de ia cour de cassation: 

M, Besson, procureur général près la cour de cassation : 

AP, Vallat, charsé de mission, représentant M. le préle! de police; 

M. de Font directeur de l'éco'e nationale d'admi- 
Disiration : 

M, Fayo!, chef du service de l'inspection géntra'e des finances: 

M. Renaud, dre:leur du personnel et du matériel au ministère des 

M. Rules, chef de service, représentant M. Devanx, directeur de 
la comptabilité puhiique, 

M. le premier présifent à procédé À l'installation de MM. Jaccoud, 
Purut, Ducher, Duicire en quaiité d'uudiieurs de 1r classe, 


Lesage a pronon:é le discours suivarni : 


Monsieur le premier président, 
Mesdames, 
Messie 


L'hormme est divers. 
in de nous ap; rte à l'exercice de sa fonction ses héréditée, 


Chaet 
son tempcrament, sa manière de penser, d'agir, de comprendre, de 
juger, ses fainlesses et ses défuuts, ses aplilu les et ses talents. 


Ft cenendant, toutes les fois que l'on évoque un grouñe de magis- 
trais surgit, presqu'immuable, l'image classique du juge: « magis- 
rat de la tite aux pieds », disait Saint-simon, appliqué à bien rerm- 
piir tous les devoirs de sa charge, avide de savoir, soucieux d'être 
esaciement et compliélement informé, préoccupé sans cesse d'être 
juste, ferme dans sa convilion et féru d'indépen Jance, dans l'inté- 
rèt méme des justiciab'es et pour le plus grand bien de l'Elai. 

Phénomène d'unité dans la variélé qui va trouver en'ore son 
Iiustration dans les portraits que, suivant l'usage, je dois, en cette 
audience de rentrée, tracer des dix-sept membres de votre compa- 
gnie qui, durant la dernière année jali‘iaire, vous ont quiilés pour 
la retraite où que la mort vous a pris. 

Fn tte de cetle liste impressionnante s'inserivent les noms de 
trois chefs de la cour et d'un président de chambre; viennent ensuite 
neuf conseillers maitres ei quatre conseillers référendaires. 


C'est le 13 février que M. le premier président Edouard Pret, 

tleint par la limite d'ôge, a cessé ses fon-liuns. 

A ce jour il comptait quarante-six ans de services, étant entré 
à la cour, comme audileur, le 9 février 1109 ei y elant luujours 
demeuré, si ce n'est pour remplir son devoir de soldat pendant 
la guerge 1%14-191%, 

Très vile s'élaient affirmées ses brillantes et solides qualités, son 
Inteliigence vive et profonde, ses dons naturels de présentation et 
de rédaction, joints à un puissance de travail peu commune, ee 
qui lui valut de fran‘hir au choix les élapes du référendariat de 
re classe et de la maitrise, pour parvenir ensuile à une pr'sdence 
de chambre en 19:6, devenir procureur général en 1933 et accéder 
en 1%:2 à la première présidence en même temps qu'à la prési- 
den'e du comité central d'enquéle sur le coût el le rendement des 
Services publirs et de la cour de discipline budgétaire, qui en sont 
le complément, 

Une telle carrière, réalisée sans la moind:e intrigue, dit assez en 
quelle estime on tenait M, Parent tant dans cette maison qu'en 
dehors de la jaridic'ion. 

A lLous ces postes M. Parent s'est montré le magistrat exemplüire 
auquel nul ne aurait manquer de rendre hominage. 

Probilé foncière, parfaite dignité de vie, consrience s:rupuleuse, 
haute vaeur morale, savoir, compéiener, labeur inlassah'e, voilà les 
mots qui viennent d'eux-mêmes sous la plume, lorsqu'il s'agit de 
dé:rire à grands traits sa physionomie. 

Si parluis, aux yeux de ceriains, il pouvait y avoir chez lui own 
peu trop de rigacur, c'est que, dur pour lui-même et ne nr'nageant 
jemais sa peine, il considérait que l'on n'a rien dunné à sa fonction 
quand on ne s'y es! pas donné loul entier, 

Il a aimé la cour et je suis sûr que, dans sa retraite, il lui garde un 
fond de tendresse non seulement parce qu'il a su mesurer toute ka 
grandeur de la mission de contrôle dont elle est inveslie et l'effi- 
cacité de son rôle, mais aussi parce que des liens particulièrement 
étroits le ratlachent à votre compagnie. Par son mariage il était 
devenu le gendre de M. le conseiller maitre Billaude! que les plus 
anciens d'entre nous n'ont pas oublié et qui se reliait lui-même à 
toute une liznce de magistrats ilustres. I était tout indiqué que 
cette lonzue sute d'éminents maitres des comptes eût son couron- 
nement dans l'éccvalion du dernier des siens à la magistrature 

A son départ M. Parent a recu le titre de premier président! hono- 
raire et, en reconnaissance de ses exceptionnels mérites, la dignité 
de grand officier dans l'ordre de la Légion d'honneur. 


De mime que M. le premier président Parent, M. le pro-ureur 
général Hisson vous à quitlés an mois de février dernier, 

De même, il a passé près d'un demi-siècle au service de la juri- 
éiction. 

Môme carrière encore à quelques particularilés près. Après un 
passage de quatre années à l'administration centrale des finances, 
le concours de l'auditorat, puis l'entrée dans le corps des rélé- 
rendaires, l'avancement au choix à la fre classe et à ia maitrise, 
la nominalion le 6 octobre 1917 à une présidence de chambre, 
le transfert en 195% à la chambre sociale nouvelement créée, 
le succès de la mise en roule et, pour finir, l'accession, en 
1952, au siège de procureur général. 

D'autre part, comme rapporteur, membre ou président, la partl- 
cipation à de nombreuses commissions intérieures ou extérieurs: 
comité supérieur de contrôle, comité de contrôle des organismes 
subventionnés, cummissjon de verification des dépenses de contre 
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espionnage, commission de vérifl:alion des comntes des manis- 
tres, commission de surveillance de la caisse des dépôts et const- 
gnations et plusicurs autres. 

Ce qui attire chez André Bisson, c'est, avant tout, son intel 
ligence fine, ingénieuse, souple, pénétrante, servie par un remar 
quable taient d'écrivain, héritage sans doute d'un père dont les 
œuvres ont enchanté ma génération et, malzré les cazrires de 
la mode, connaissent encore de légitimes succès. 

Grâce à cette souplesse d'esprit, les contrôes effec!ués par notre 
collègue, du temps qu'il était rapporteur, tantôt confinaient l'anvee- 
dote, tantôt donnaient lieu à de larges études portant sur !es 
sujets les plus divers, mais avec une préditection marqu'e pour tout 
ce qui touche au Trésor et à la trésorerie. 

Souplesse toujours et, de plus, merveilleuse facuité d évasion qui 
ont permis à André Bison de mener de front ses fonctions à la 
cour avec la publication non seulement d'ouvrages d'intérèt finan 
cier tels que : « Finances publiques françaises», « Le bénéfice 
réel d'après le bilan », « L'Infiation », ce dernier prélucé par le 
président Pinay, mais aussi de plusieurs pièces de théâtre, dont, 
pour n'en citer que quelques-unes, « Le Rosaire », cinq cents fois 
représentée à l'Odéon, « La Rose de Jéri‘ho », « Les Ori-inaux », 
adaptation d'après Voilaire, et « Les Yeux d'Occident », tire d'un 
roman de Joseph Conrad el jouée au théâtre Antoine. 

André Bisson prend sa retraile avec la cravate de commandeur 
qui lui à été attribuée en 152 et le titre de prernier président 
bonorare. 

I s'éloigne de nos sévères travaux, mais, pour au‘ant, n'a!an- 
donne pas les œuvres de l'esprit, justement con-ain u, avec Mon- 
taigne, que, suivant la rude mais saisissante image da vieil au‘eur, 
« 11 faut que l'esprit fleurisse sur la vieillesse comme le gui sur 
le chêne mort », 

Heurcux celui qui rencontre dans les loisirs de la retraite l'occa 
sion de nouveaux épanouissement, 


De M. le procureur général honoraire Gomin, décédé le 1er dé-em- 
bre 1%5, nous garderons le souvenir d'un mazistrat, ayant une 
grande expérience des administrations et des hommes, juze natu- 
rellement indulgent, collègue aimable et causeur charmant, mais 
nous reliendrons aussi la belle leçon de palriolisme et de tidelilé 
que nous a donnée loule sa vie. 

C'est en 1919 qu'il est entré à la cour avec le grade de conseil'er- 
maftire, 1 venait de l'adminisiraiion préfectorale ou, en dernier lieu, 
U occupait le poste de préfet de l'Allier, mais dont à l'époque il 
était détaché pour assurer la direction du cabinet civil de Georges 
Clemenceau. En 19%1 H :ecevait la présidence d'une chambre et 
le 19 octobre 1937 il était placé à la tête du Parquet, fon:tions qu'il 
a remplies jusqu'à sa mise à la retraite le 4 janvier 1942, En mime 
LL il avait élé membre et présiient du conseil municipal de 
aris. 

I m'a éié donné d'être son avocat général pendant la guerre 
et les débuts de l'occupation; je l'ai vu brisé par la dé'aite, mais 
sachant néanmoins dominer sa douleur pour organiser, dans l'ordre 
l'exode d'un groupe de mazistrals et du personnel adiminisiralif 
tout entier, 

J'étais encore à ses côlés à Saumur pendant la bataille et au 
moment de l'arrivée des Allemands dans la ville. 

Là aussi il s'est montré calme, courazeux et parfaitement digne. 

St l'occupalion lui était odeuse et si les essais de révolut on 
nationa:e sous la botte de l'ennemi et dans un sens totalitaire 
heurtaient ses convictions républicaines — par boulade ne disait-it 
pas qu'on était revenu au temps de Chilpérice — il n'a cependant 
jamais désespéré de l'avenir. 

Sa fidélité était à la hauteur de sa foi dans les destinées de la 
France, Je n'en veux d'autre preuve que son attachement envers 
l'Afrique du Nord, le pays de sa jeunesse, et surtout dans ce pèle- 
rinage que chaque année, au mois de novembre, en dénit de l'âce 
et de l'inc'émence du temps, il accompiissait en Vendée sur la 
tombe de son chef vénéré. C'est au retour de ce voyaze du sou- 
venir qu'il a dà s'aliter; il est mort quelques jours apres. 

Puissent la pensée radieuse des heures de gloire auxquelles 1 a 
été mélé avoir adouci ses derniers moments et l'idée de la France 
renaissante, dont il s'était fait une véritable reiigion, lui avoir 
apporlé un peu d'espérance, douce au cœur des mourants. 


M. Godin avait été six ans président de la première chmbre. 
C'est à celle chambre que M, le président Lonnte a, le 
24 septerubre, alteint l'âge de la relraile, 

Par son origine, M. Lortie appartient à la grande famille des 
fonctionnaires des finances où i, a successivement occupé, à reine 
coupées par quelques passages dans des cabinets ministériels, les 
fonctions de rédacteur, de “sous-chef de bureau, de contrôleur des 
dépenses engagées et de sous-directeur, En 1939 il est nommé 
conseiller maître en même temps qu'il reçoit le titre de directeur 
honoraire À l'administration des finances, puis, en 1951, il est élevé 
à une présidence de chambre. 

Dès son arrivée à la Cour il se signale par la qualité de ses travaux, 
la solidité de sa documentation et la sürelé de sun jugement 


Bientôt, d'ailleurs, il cumule l'exercice de ses attributions de juge 
financier avec la présidence d'importantes commissions, notamment, 
pendant trois ans, celle de la section de l'énerg'e, À la commissjon 
de vérification des comples des entreprises publiques à laquelle 
prédestine sa formation scientifique, Et puisque l'occasion 
ainsi donnée de rappe'er le temps où nous avons plus étroitement 
travaillé ensemb'e, qu'il me laisse lui dire jei mon estime particu- 
lière el ma reconnaissance pour l'aide précieuse qu'il a bien voulu 
me fournir tant à son posie de doyen de la troisième chambre qu'à 
la présidence de celte section. 

Pour peindre Léopold Lortie, ce sont encore les mots d'intégrité, 
de droilure, de conscience professionne!le, de travail, de haute tenue 
morale, de compétence éprouvée, qui viennent tout naturellement 
à l'esprit. T1 sait aussi, quand il le faut, faire preuve de caractères 
jen ai été plusieurs fois le témoin. 

Un homme de ce!te trempe fait honneur à la juridiction. 


Des sept maîtres des comptes disparus au cours de la dernière 
année deux vous ont élé raris en pleine activilé. 

Le 9 avril mourait, après une brève maladie qu'un état de santé 
déjà préraire devait rendre falale, M. le conseiller maître Maurice 
VESCO. 

Si mon information est exacte c'est au hasard que vous devez de 
l'avoir eu pour collègue. 

Au lendemain de ïa guerre de 1914, M. de la Mauvinière, alorg 
chef du Secrétariat de la première présilenre, voyageant en Poitou 
et l'y ayant rencontré, lui aurait suggéré d'abandonner le barrecu 
et de solliciter son adimission au poste d'atlaché au secrétariat 
vacant à l'époque; ce serait sur ce conseil qu'il est entré à la 
Cour, 

Quoi qu'il en soit la recrue élait bonne. 

L'esprit volontiers sonpconneux, doué d'un véritable flair dans 14 
récherche des ivrégularités, Maurice Vesco s'est en ellet révéié un 
vérificateur de qualité, apportait autant de ténacité à poursuivre 
la répression et le redressement des fau'es ou des erreurs de gestion 
qu'il mettait de palience à les découvrir, Aussi élaitil justement 
redouté des comptables et des administrations, 

A l'intérieur de la Cour il élait obligeant et serviable pour tons 

La disparition de cet habile praticien de l'invesligalion et du 
contrôle laisse un vide qui sera difficilement combié, 


Lourde perte encore que celte de M. ‘e conseilier maitre Pierre 
Frimoxt. 

Pour lui la mort est venue, comme le voleur de l'Ecriture, dang 
les ténèbres de la nuit, 

De même que M. le pwsident Lorlie, Il était issu de l'adiminise 
tralion des finances où, en dernier ‘ieu, il remplissait les fon 
tions de directeur général des contribulions indirecles après avoir 
assuré notamment celles de controeur financier, de directeur 
blocus, de directeur du service des alcools et de chef de eabinef 
du ministre des finances. 

Anpelé en 1918 à un siège de conseiller maitre, li y à rendu aussie 
tôt d'exrellents services, 

A la % chambre, À laquelle fut d'abord affecté, il se d:-lin- 
gua par de brillants et solides rapports sur des affaires de 2e3e 
tion de fait à l'étude desquelies le préparaient de fortes conna s+ 
sances en malitre de droit, Passé ensuite à la chambre lors 
de la création de celle-ri, il s'y vil char:é des missions !es pus 
délicates et des plus difficiles travaux, Les membres du com 6 
du rapport publie gardent le souvenir du remarquable exposé quil 
y ft pour le compte de sa chambre sur la lézisiation des acci 
dents du travail et ses re:ations avec ‘a sécurilé sociale. 

bar ailleurs, Pierre Frémont ne pr'sidait pas moins de dix rome 
missions extérieures sans qu'à aucune ‘fut a'larhée la moindre 
rémunéralion, ce qui montre à quel point il élait trasaiieur ef 
désintéressé. 

Dans toutes ces comimi<sions comme à ‘a cour, Il s'était imposé 
par la sagesse de ses avis, la finesse de ses observalions, & n 
habile'é à conduire les recherches ou à diriger les débats et l'auto 
rit# que donne ‘a compélience mise avec ja plus enlitre benne 
grâce à la disposition de tous. 


Tandis que, par les travaux qu'il avait effectués à la chambre 
sociaie, M. le conseil'er mailre F'émont annonçait un nouveau 
fvpe de magistrat financier axé davantage vers ja censure do 
l'action administrative, MM. les conseil'ers maitres honor reg 
Henri Plouvier et Marcel Pougin de La Maisonneuve, leg 
tr novembre 1955 el juin 1155, repris nient au contraire 
où ‘a tâche prédominante de la cour élait de juger les comp’ 
des comatab'es après des vérifications opérées uniquement sur 
pièces, loin des administrations et des services, 

A prendre à la lettre votre statut, la vie judiciaire d'Ilenr 
s'encadre entre l'annfe 1901, où il a élé instal dans 
les fonctions d'audileur, et l'annfe qui est, pour lui, 
de la retraite, Mais, en fait. ses seriices ont largement déhurié 
celle période pourlant d'jà respectable de tlreniesept ans, puise 
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qu'il à bien voulu, durant l'occupation, reprendre son métier de 


ranporteur pour sunpléer à l'absence des magistrals reienus en 


el, apres la ibération, continuer sa parlicipalion au 
œuntrole dans des conditions que je rappellerai daus un instant 
et qui valent d'être sou lgnérs, 


J'ai dit « reprendre son mélier de rapporteur». C'est qu'en effet, 
au moment de son départ, Ilen:i fouvier était encore conseil- 
der référendaire, mais presque aussilôt, sur la proposition des chefs 
de la cour. il avait été promu à ‘a maitrise hono’aire et avait 
obtenu ta rocelte d'offiier de la Légion d'honneur, consécration 


offh lele de ind'niables mériles, 
famille élait originaire du pays d'Artois, 


alliée à des habitants 


de ln Viandre espagnole et de souche terrienne, en avait les 
] 
q'iahtés probiié, droiture, sens du devo;r, ordre, équité. 
passion, il était le bon juge des comples, qui inspiré Conhänce 
ilant, la sauvegarde des 


à ses justiciables et ne n'ghge pas, pour à 
deniers publics, Ses rapports étaient churs, bien étudiés, élégamment 
Toute sa vie, It a gardé la foi h'ritée d'une pieuse mére et qui 
] l'épreuve, quand la mort vaut briser son 

geuue foyer. 
constante d'être utile. Ne le vimes nous 
ins ses dernières ader un collègne dont l'activité se 


lus, 

Lese it entravée par de graves infirm liés, Beaucoup ont encore dans 
des veux le spectacle de ces deux mag.strais, arrivant à la cour ou 
en partant, le retraité soutenant l'autre et tous les deux devisant 
CH travaux qu'ils avaient faits où qu'ils allaient entreprendre. 
Image touchante de cette sorte de fraternité d'arme qui nait souvent 
compagne et qui nen est pas le 


entre les membres de votre 


moindre agrément, 
Henri Piouvier disparn, son fils nous reste: nous sommes heurenx 


de pouvoir reporter sur lui l'estime et l'affection que nous avions 


pour son père, 


De toutes les carrières que j'ai à retracer aujourd'hui, celle de 
M. le conceiler ‘uaoitre honoraire La est 
assurément la plus longue. Elle va de 18900, année de son entrée 
duns l'auditorat jusqu'à sa retraite en novembre 148. Eile s'est 
toute entière écoulée à la cour. 

Marcel de La Maisonneuve appartenait à une famille parisienne 


de fonclionnares des tininves., Son père élait chef de bureau à 


d'administration centrale; son grand-père receveur particulier. 

Lorsqu'en 1929 il fut nommé conseiller maître, il ne totalisait pas 
Mmuins de 29 années de functions de rapporteur, 

A une époque où le nombre des sièges de maitre des comptes 
était encore rédui! et où l'âge, auquel certains recrutements exté- 
rieurs avaient eu ‘ieu, rendait difficile et aléatoire l'arcès des réfé- 
renduires À la maitrise, cette nomination montre combicn M. de 
La Maisonneuve élait apprécié à l'intérieur de la jur.diction et an 
ministère des finances, a, d'ailleurs, recu comme uliime mission 
celle de présenter le contre-rapport sur les comples du caissier- 
payeur central du Trésor publi, tâche qui alors comportait une 
suite de couronnement de la fonclivn. 

Ceux qui on! eu à collaborer avec ce distingué magistrat lui ont 
le plus souvent conservé un souvenir reconnaissant. Certes, pour 
masquer sa timidité, il lui arrivait de s'emnporter et d'être rude, 
mais, au demeurant, il était le meilleur et le plus indulgent des 
bommnes. 

Sa consience, son savoir et la noblesse de son caraclère out 


mérilé le respect de tous, 


Rien qu'il n'ait été des vôtres que pendant six ans, de 1941 à 
dw7, personne ici n'a oublié M. le conseilier maitre honoraire 
Bannar. 

Avant d'être nommé à la cour, il avait occupé toute la hiérarch'e 
des funchions de la direction générale des contributions directes et, 
pour terminer, un poste d'adininistrateur. 

l'rofondément bon, d'une bonhommie charmante, il était la véri- 
table incarnation du sage dont les avis sont recherchés, exactement 
informé, toujours juste, bienveillant sans faiblesse. Son savoir égalait 
son affalulité. 

La disparilion de ce magistrat de haute qualité et de cet homme 
de bien n'en a été que plus vivement ressentie dans cette maison. 


En nous arrachant brutalement, le 14 mars, M, le conseiller matire 
honoraire Jacques Lané, la mort à porlé un coup de faux dans cette 
génération d'auditeurs recrutés à la veiile de la guerre de 1914 qui a 
si heureusement marqué dans l'histoire de la cour. 

Jacques Lainé appartenait, en effet, à la promotion de 1912. 


Pendant toute sa vle judiciaire il s'est donné sans relñiche aux 


diverse; tâches de la fonction, jusqu'au jour où, sentant ses forces 
décliner, à soilicité 6a mise anticipée à ja retraile à compter du 
de octobre 195% 


Remarquablement inte:lLgent, cultivé, d'un jugement très sûr, au 


eurpius écrivant bien, sa prrticipadon aux œuvres du contrôle devait 
étre particulièrement apgrécite. 

Il a pris part, en oùle, d'abord comme rapporteur, puis comme 
membre el, enfin, comme président, aux travaux de nombreuses 
connuissions, notarnment de celles chargées d'étudier le reclasse- 
ment des peisonnels militaires et de procéder aux intézrations dans 
les corps des contrôeurs et des ingfnieurs des télécommunications 
aéricnnes, JL a dirigé les débats de ces dernières commissions avec 
une autorité, une conscience et une halileté auxquelles ses collè- 
gues et le ministre lui-méme ont tenu à rendre hommage auprès 
des chefs de la cour. 

Pour qui ne le connaissait pas beaucoup, Jacques Lainé pouvait 
apparaitre un peu distant, un peu fermé. C'était timidité de sa part, 
et quand, au contraire, on avait oblenu sa conflance et son amitié, 
quelle richesse de sentiments, quels trésors de dé'icatesse on décou- 
vrait en lui. I! faut avoir élé te témoin de ses réactions pendant 
l'occupation, l'avoir entendu parler des siens, de sa Brelagne natale, 
à laquelle ce Celle aux veux clairs portait un véritable amour, de 
ses lec'ures aussi, de ses goûts en matière de peinture et de musique 
pour mesurer loute la valeur et touie les ressources de celle nature 
d'élite, 

Conune beaucotn de sa rate, avait un “aractère ferme et n'aurait 
jamais accepté la moindre compromission. 

Sa mort e<t pour la cour un granei deuil; pour ses amis un cruel 


déchirement. 


Au lendemain de la Saint-Jean d'été s'est éteint dans sa propriété 
du Murcuioux, à Pariheuay, M. le conseiller maitre honoraire Jean 
SAVIN. 

Nous le savions gravement touché depuis plusieurs années par la 
maïadie, mais des soins mervelil.eusernent attentifs l'avaient jusqu'à 
présent délendu contre la mort et nous espérions le garder encore. 
Lui-méme atffectait devant le ma! une belie crânerie, par coquelierie 
peut-être, certainement gar un délicat souci de ne pas allrister son 


entourage ni ses am. 


Jean Savin avait d'abord choisi pour carrière la diplomatie pour 
laquelle le désignaent sa parfaite éducation, sa cullure, sa prestance 
et sa distinction nalturel.e, mais bientôt des considérations de famille 
l'obligeuient à rechercher des fonctions qui ne l'étoigneraient pas de 
la métropole. C'est alers Qu'il se tourna vers la cour où ji! entra 
comme aud teur en 1909. 

A la vérité, l'ancien secrétaire d'ambassade fut d'abord un peu 
déconcerié par laustérilé de son nouveau mélier; mais il ne tarda 
pas à constater que le vasie domaine du contrôle offrait un champ 
magnifique à sa curosilé et que son besoin d'élégance trouverait 
salisfaction dans la forme soignée de vos rapports qui est heureu- 
sement de règle dans celte maison. Il prit intérêt aux tâches du 
contrôle et ses travaux de rapporteur furent l'occasion de nombreux 
su“cès, Plus encore lorsqu'i fut admis dans les rangs de la maitrise, 
san goût des prsen'ations brillantes se donna lbre carrière pour le 
plus grand p'a:sir de ses collègues de la ciiambre et aussi des rap- 
porteurs dont il mellaii habilement en reiief les observations, mon- 
trant de sureroit une con-lante bienveillance qui lui a valu l'atta 
chement respectueux de ses jeunes collaborateurs. 

C'est toutefois dans les commissions extérieures que Jean Savin 
a donné sa pieine mesure, y faisant le plus grand honneur à votre 
compagnie. 

Lans ceïes qui relevaient du ministère de l'éducation nationale, 
on l'écoutait d'ailleurs d'autant plus volontiers qu'en lui le magistrat 
financer se doublait d'un artiste et d'un collectionneur averli, allant 
d'inslinct tout droit vers les œuvres d'art vérilables. 

Par cerians aspects notre coilègue se ratlachait à la lignée des 
grands mag.sirats de l'ancien régime 

Pour un peu, je serais tenté de dire de lui ce que le président 
Henauit écrivait du premier présideut de Mesine : 

« Je n'ai pas connu d'homme plus agréable et d'un meilleur ton. 
Les grâces de son esprit l'avaient toujours fait vivre dans la meii- 
leüre compagnie. C'est IA qu'il avait pr.s cette connaissance des 
hommes que l'esprit seu! ne donne point, mais que le monde 
ne donne aussi qu'aux esprits supérieurs, De là ce ta'ent qui lui était 
propre: gagner les hommes avant de les persuader, » 


Tel élait bien, avec de nombreuses autres qualités, le pouvoir de 
séduction de Jean Savin, qui lui assure une place à part dans Ja 
sSuile des magistrats de la cour. 


A l'ancien maître des comptes Pierre Moxceaup, retraité depuis 
le 27 janvier, s'adresse tout d'abord ancien président de 
3e chambre, Je dois, en effet, commencer par exprimer à celui 
qui fut mon doyen pendant plus de deux aus toute ma gralilude 
pour la collaboration si utile et l'amicai soutien qu'il a bien vouiu 
m'accorder sans réserve à ce poste déiicat. 

Pour peindre Pierre Mongeaud, il faudrait la plume et le talent 
d'un Anatole France, tant notre collègue s'apparente, par ce qu ils 
on de bon et d'allachant, à certains de ses personnages el à l'au 


teur même. 
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Ce qui domine chez lui, c'est une extrême finesse, une aimabis 
philosophie et l'absence de tout esprit partisan, bien quil soit 
d'un pays voisin de la Vendée où il est de tradilion que les pas- 
sions ne s'éteignent jamais. 

A ce magistrat, mieux qu'à aucun autre, s'appliquent les mots 
de sérénilé du juge. 

Avec cela, un beau talent de rédaction et une expression tou 
jours juste des nuances. Cerlains de ses rapports et de ses arrêts 
resteront de véritables modèles par l’habile présentation des obser- 
vations, l'heureux exposé des molifs el la concision des dispositions 

Tout dernièrement encore, la conférence des présidents a pu 
apprécier un travail remarquable sur le nouveau décret relatif & 
la responsabilité des complables, l'une de ses dernières œuvres 
à la cour. 

Sil n'a pu, en raison des vicissitudes de l'avancement, exercer 
effectivement les fonchons de président de chambre, du moins en 
at-il reçu le titre dans l'honorariat, promotion à laquelle, tous ici, 
ont applaudi de tout cœur. 


pour M le conseiller maître Iucor, l'heure de la retraite a sonné 
le 17 mai. 

Lorsqu'en 1914 le gouvernement provisoire de la France libérée 
l'avait désigné pour la maitrise, il pouvait déjà se prévaloir de 
plus de trente-six années de services publics dont deux à la têle 
de la direction de la Dette. 

\ tous les postes de l'administration centrale des finances, par 
il était passé, il avait toujours été l'homme intelligent, 
laborieux, dévoué que nous connaissons. 

Aussi bien, son zèle était tel qu'à la cour il ne se contenta pas 
de remplir exactement tous les devoirs de sa fonction; il voulut 
partager les travaux des rapporteurs, acceplant, par exemple, d'ins- 
(ruire et de rapporter des aflaires de contentieux, ce qui à été 
pour moi, dans les derniers mois, l'occasion de relations plus étroites 
dont je garde, pour ma part, un agréable souvenir. 

Me rendant visite au moment de son départ, il m'a confié son 
fjnlention de se retirer à la campagne. Résolution d'un sage qui 
sait préférer le calme des champs à la vie fiévreuse des villes. 

Si, A1 cours des longues soirées d'hiver, sa pensée se 1eporle 
vers ses tâches d'hier et les amis qu'il a laissés à la cour, qu'il 
sache que sa fidélité est dès à présent payée de relour. Nous non 
plus nous n'oublierons pas un collègue aimable, auquel tous portent 
un intérêt sympathique et beaucoup de véritables senlimen,s 
d'amitié. 


Le 24 mars nous apprenions la mort subile de M. le conseiller 
relérendaire honoraire RouJou. 

Lorsqu'en 1923, abandonnant la carrière mililaire où il s'était cou- 
vert de gloire et avait conquis sur le champ de bataille ses galons 
d'officier, Frédéric Roujou prit place dans les rangs de l'audilorat, 
on pouvait se demander, à le voir bouillant d'ardeur et d'activité, 
s'il saurait s'adapter aux besognes lentes et le plus souvent sans 
éclat de Ja juridiciion, Néanmoins ses premiers travaux furent 
pleins de promesses; mais dès 1927 il délaissait ses fonclions de 
rapporteur pour la vie agitée des cabineis ministériels à laquelle 
i! ful associé presque sans relâche jusqu'en 1932. A celle dale il 
{ut promu conseiller référendaire; celle nomination n'amena pas, 
pour autant, son retour au sein de la juridiction. Le 23 janvier il 
élait chargé de la direction du cabinet du ministre de l'agricullure, 
d'où il passait en février à celui de secrélaire d'Elat à la défense 
nationale, C'est là qu'il fut nommé à un poste de maitre des 
requêtes au conseil d'Etat, en même emps qu'il recevait l'hono- 
ririat de référendaire. Encore les travaux plus vivants du conseil ne 
devaient-ils pas le retenir bien lonzlemps, 1! ambitionnait de prendre 
une part aclive à l’administralion. 

Mais il est des circonstances ou l'acceptalion d'une mission pose 
Un vérilable prob'ème de conscience. 

Frédéric Roujou a connu ces heures dramatiques: quelque opi- 
Dion que l'on ait sur sa décision, soyons convaincus qu'il ne l'a 
res que parce qu'il jugeait qu'elle élait conforme au bien de la 
rance. 

Il convenait de rendre cette justire à ce collègue enlevé trop 
lt à l'affection des siens ainsi qu'aux activités nouvelles vers les- 
quelles il avait dû se tourner après la Libération et qui lui ont 
Procuré de beaux et féconds succès. 


Rien peu, sans doute, parmi vous ont connu M. le conseiller 
Térendaire Courtois b& VILLE, dont la mort est survenue le 
19 mai 1%55, 

Son départ remonte en effet au 8 novembre 192%, époque à 
hqieile des deuils répétés et l'obiigation de se donner plus entière- 
ment à l'administration de son patrimoine familial l'amenèrent à 
interrompre une carrière commencée et poursuivie sous les meil- 
leurs auspices. 

Si je salue aujourd'hui sa mémoire, c'est qu'il est de tradi'ion 
ins votre compagnie de demeurer fidèle à tous ceux qui lui ont fait 
honneur par leur travail et par leurs vertus. 


A la fin du mois de mai se répandait à la cour une douloureuse 
nouvele, M. le conseiller référendaire directeur du 
contrôle financier à Madagascar, parti en mission sur un avion 
qu'il pilotait lui-même, n'élait pas arrivé à destination et les recher- 
ches entreprises n'avaient donné aucun résullat, 11 fallait se résigner 
à la dure réalité. Notre collègue avait trouvé la mort dans ee 
déplacement, 

HW y avait dix-huit ans qu'il faisait partie de votre compagnie. 
Reslé jeune, plein d'allant, les aclivités de la juridiction ne lut 
avaient pas suffi. En 1942 il s'était fait détacher dans un poste de 
contrôleur des dépenses engagées et il venait en 1955 d'être chargé 
ce la direction du contrôle financier dans la grande île de l'océan 
Indien. 

Une cilation à l'ordre de la nation, parue au Journal officiel du 
19 août a rendu hommage à son sacrilice el a consacré ses mérites, 
« Mazgistrat d'une haule distinction d'esprit, — porle cette citation —, 
aniiné du souci constant de l'intérêt génfral, à fait preuve dans 
l'exercice des fonctions qui lui ont élé conflées des plus brillantes 
qualités et, grâce À ses connaissances techniques très approfondies, 
a pris une part décisive à la réalisation de réformes fondamentales 
en malière économique et financière, Est mort en service, dans un 
accident d'avion, le 19 rai 1955, au large de Manakara ». 

Tragique mais nable destinée que celle d'Henri Paoletti, trop 
tôt disparu et que la mort a frappé en plein ciel dans l'accomplis- 
sement de son devoir d'élat, 


Un décret du 15 juillet 1955 a adinis à faire valoir ses droils à la 
reltraile M. le canseil'er référendaire de fre classe Jean-Pierre 
POLAILLON, qui avait été al'eint par la limite d'âge le à mai 
précédent, 

D'une famille qui, dans l'ancienne France, avait déjà donné à 
l'Etat de nombreux serviteurs, entre autres un conseiller correcteur à 
la chambre des comples de Paris, Jean-Pierre Polailion s'était, lui 
aussi, orienté vers la fonction publique. 

IL avait fait ses débuts au secrétariat du parquet et y avait très 
vile gagné l'estime et la contiance de Maurice Bloch, procureur 
genéral à :'époque, Après quatorze ans de fonctions administralives 
il accédail en 198 à celles de conseiller référendaire et en 1941 à 
la fre clüsse du référendariat, 

Rapporteur volontairement modeste, il s'est surtout appliqué, en 
acceptant de bonne grâce et sans jamais marquer de préférence 
toutes les verificalions qui lui étaient demandées, à fournir, avec 
ordre ei ponelualité, une utile contribution à l'apurement des rôles 
de sa chambre en même temps qu'à celui des comptabilités. 

Il est de ces bons ouvriers sans lesquels il serait difficile d'assu- 
rer la marche régulière de la juridiction. 

Au surplus, collègue distingué, affable et de parfaite comaazgnie. 

Au lendemain de sa retraite, le Gouvernement, pour reconnaitre 
ses srvices, lui a accordé la rosetle d'ofllcier de la Légion € hon- 
peur. 


Le long deñlé s'achève, 

Parvenu au terme de celte évocation de vos retraités et de vos 
meris, je me demande si l'hommage qu'en tant que represeniant 
du Gouvernement je viens de rendre à leurs verlus, a fixé, comme il 
convenait, leur souvenir et suffisamment exalté leurs méri'es. 

Je voudrais qu'au moins s'en dégageät la leçon de désintéresse- 
ment qu'ils nous laissent. 

Certes le désinlressement est proverbial chez les magistrats mais 
i n'est pas inutile d'en souligner à l'occasion la néressité. 

S'T ne leur est pas interdit de souhaiter que la sollicitade des 
pouvoirs publics leur accorde une rémunération digne à la fuis de 
leurs services et du preslige de leurs fonctions, toute recherche au 
profit doit leur demeurer étrangère. 

Celle règle s'impose aux juges de tous ordres e!, sans doute plus 
encore, au juge financier. 

Elle est de tous les temps. 

Pour en élalfiir la pérennité, je ne saurais mieux faire, en ‘er. 
rinont, que de vous ciler ce passage d'une harangue qu'adressait 
jadis au roi le premier président de Brosses. 

« Si, — écrivait-il avec une pointe d'humour désabusé qui est 
bien de son siècle — les magistrats étaient excités par des motifs 
d'intérêt personnel, seraient bien in:onséquents de s'être dévoués 
aux fonclions les plus désintéressées., Le juge le plus intègre, le 
plus instruit, le plus assidu, ne recueille d'un travail conlinuel 
d'autre fruit que la satisfaction d'avoir servi son prince et sa patrie. 
Son devoir lui suffit. La pureté de ses sentiments le dédommare 
de l'impossibilité d'arriver à la fortune et de l'heureuse inexpérience 
des moyens d'y parvenir », 

Acceptons ce dédommagement, non avec un scepticisme résigné 
qui mêne aux catastrophes, mais avec orgueil, avec cette foi dans 
la grandeur de votre mélier sans,laquelle vous ne sauriez avoir 
votre vraie pla’e dans l'Etat, ni votre œuvre sa pleine autorilé, 


(La séance à été ensuite levée.) 
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: 11e De M. Bendjelloul sur les mesures rénressives que le Gouver- 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Ordre du jour du mardi 18 octobre 1955. 


A heures. — PUBLIQUE. 
1. — Nominations, par suite de vacances, de membres de com- 


Miissiohs, 

2. Vote sur la question de confiance posée pour l'adoption des 
mois: « el repoussant toule addition », et de l'ensemble de l'ordre 
du jour ne recliié préseuié par M. Gaborit en cunc.usion du débat 
sur les . 

to De M. Edouard Depreux, sur les principes qui régissent la poli- 
tique du Gouvernement en Afrique du Nord et les solutions qu'il 
œnvisase pour meltre fin aux effroyalnes lueries qui viennent d en- 
sangianter l'Algérie et le Maroc, alors que la paix règne en Tunisie 
apres la ralilicalion des accords proclamant | autononne interne de 
la 

% he M. Favet, sur. fe l'extréme gravité de la situation en Algé- 
rie à la suile de la pohtique de répression sangiante et collecuve 
raliquée par le Gouvernement contre les populahons, allant jusqu'à 
destruchion, par lous les moyens, de normbreuses mechtas, dans 
lesquelles sont des enfants, dés femmes, des vieillards; 2° l'ur- 
gence d'une solution conforme aux aspirations du peupie algérien, 


conformément aux principes de la Constitution française et de 


la Charte des Nations Lies; 

% De M. Jacques Duclos, sur les conditions dans lesquelles le 
vient de prononcer la dissolution du parti commu- 
niste alsérien, manifestant ainsi, une fois de plus, son opposilion 
à toute solulion négociée du problème algérien et sa volonté d'in- 
tensilier la politique de violence qu'il poursuit en Algérie, pour corn- 
plaire aux colonialistes les pius féroces, politique qui va accroiire 
considérablement les dépenses militaires, qui a déjà pour consé- 
quence le rappel de jeunes gens récemment démoiilisés et je main- 
ten à l'armée du contingent prochainement libérabie et qui sou- 
lève l'indignation de la population française, légitimement résolue à 
dats rentrent au plus vile dans leurs foyers; 


Gouvernement 


unposer q ie res su 

jo De Mme Sporlisse, sur la dissolution du parti communiste algé- 
rien, les mesures prises contre un certain nombre d'organisations 
démocratiques algériennes ainsi que sur la mise sous séquestre du 
quotidien démocratique Alger républicain, mesures qui s'insèrent 
dns ‘ adre d'une politique de répression et de violence aggravée 
contre le peuple algérien; 

5e De M. Aumeran, sur: l'incohérence de la politique du Gouver- 
nement en Afrique du Nord qui n'a abouti qu'à dissocier la com- 
manauté francoimusuimane jusque-là réalité vivante: son refus, 
spécialement en Alvérie, de traiter les problèmes par ordre d'ur- 
gence; son obstination à maintenir sur le plan politique ce qui 
ne relève que de l'ordre public, aggravant de plus en plus l’équi- 
voaque et le désordre et dégradant la situation de la France comfon- 
due avec un pouvoir exéculif qui a fait largement la preuve de sun 
; 

Ge De M. de Saivre sur les mesures que le Gonvernement compte 
prendre contre les mendes séparalistes en Algérie et les parlemen 
taires francais dont la déclaration de sécession mel en péril la 
communauté française musulmane et l'intégrité du territoire de la 


République ; 

7e De M. de Montsabert sur les conséquences que le Gouverne- 
ment entend Lrer de limpossibilité de réunir l'assemblée algérienne 
dans les circonslances actuelles; 

Se De M. Jules Valle sur la situation dans le Constantinois et sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre pour meltre fin 
à l'agiialion séparatisle qui a entrainé le renvoi de la session extrà- 
vwrdinaire de l'assembice algérienne; 

%e° De M. Quilici sur les mesures d'ordre public que le Gouverne- 
ment comple prendre et les conséquences politiques qu'il entend 
tirer des événements sanslants survenus en Algérie dans la région 
lunitrophe du Maroc au lendemain de l'expulsion par la 
e sion el la foree d'un sultan ami de la France el du vote d'into- 
érable ingérence émis par l'Assemblée des Nations Unies, chaque 
signe de la faiblesse entraînant une relance du terrorisme qui sat: 
laque maintenant au département d'Oran dont le calme n'avait plus 
été troublé depuis la Toussaint tragique de 1%54 et dont le civisme 
s'affrmait dernièrement à Alger par !a ferme attitude de la quasi- 
unaninité de ses élus musulmans devant de graves mences portant 
atteinte à l'unité nationale; 


10e De M. de Chambrun sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord et les répercussions de cette politique sur le plan 


international ; 


nement à prises en Algérie et sur la politique qu'il doit y entre- 
prendre ; 
2o De M. Fonlupt-Esperaber sur la politique nordafricaine du 


Gouvernement ; 
Lie M. Maurice Viollette sur la définilion de la politique d'inté- 
gration du Gouvernement telle qu'il la conçoit, 


(Scrutin public à la tribune.) 


Démission d'un membre de commission. 


M. Caillavet a donné sa démission de membre de la commission 
des lerritowes d'outre-mer. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Ordre du jour du mardi 18 octobre 1955. 


A quatorze heures trenie. — RÉUNION bANS LES BUREAUX 


1. — Nomination d'une commission de six membres chargée 
d'examiner une demande en autorisation de poursuites contre un 
menvbre du Conseil] de la République (n° 4, session de 1%5-1%56). 

2. — Norninalion d'une commission de six membres chargte 
d'examiner une demande en autorisalion de poursuites contre un 
membre du Conseil de la Répubiique (n° 35, session de 1955-1956). 


A quinze heures. — SÉANE PUBLIQUE 


1%. — Nomination d'un membre du conseil d'administration du 
funds commun de la recherche scientifique et technique outre-mer, 


2. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de Y'Assem- 
bice de l'Union francaise (application de l'articie 10 de la loi du 
27 octolfre 1916, modifié par les lois du 3 juillet 1952 et du 11 juin 


1951 et de la résoluliun du 8 juillet 1952). 

3. — Réponses des ministres aux queslions orales suivantes: 

1. — M. Primet demande à M. le ministre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme s'il ne serait pas possible à la Société 
nalionale des chemins de fer français d'organiser dans les princi- 
pales gares de province un service de consigne-auto, en construi- 
sant des garages sur ses terrains: une telle réalisation est devenue 
nécessaire à la suile de la suppression d'un certain nombre de 
lisnes secondaires; en eflet, des usagers du rail de plus en plus 
nombreux viennent en voilure de divers points d'un inême dépar- 
tement à la gare principale et sont obligés de laisser leur véhicule, 
souvent plusieurs jours, en stationnement dans la cour de la gare 
615). 

I, — M, Michel Debré demande à M. le ministre des aflaires étran- 
gères s'il n'esliime pas que la visite de personnalités étrangères, 
ignorant tout des problèmes du Maroc et des intérêts de la France, 
venant au nom d'une confédération internationale de syndicats, 
pourvues d'un mandat qui ne paraît nullement prévu par les statuts 
de celle confédération et cherchant à agir en chefs politiques, fait 
‘lus de mal que de bien à l'avenir du Maroc et aux relations entre 
a France el certaine grande puissance occidentale dont -“hacun 
sait le soulien qu'elle apporte aux dirigeants de cette confédéra- 
üon (ne 

(Question transmise à M. le ministre des aflaires marocaines et 
tunisiennes.) 

I, — M, Philippe d’'Argenlieu demande à M. le ministre de l'agri- 
cuilure de préciser ses vues au sujet du chanvre, atin d'informer 
ies producteurs de l'opportunité de continuer ou de cesser la cul- 
ture de ce textile qui semble ne pas intéresser les pouvoirs publics; 
une position nelle et motivée mettrait fin à une incertitude préjudi- 
cislle à l'économie générale comme à l'intérêt particulier des 
chanvriers, et qui ne peut raisonnablement se proionger sans incon- 
vénients graves (n° 625). 

IV. — M. Fousson rappelle à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que l'arrêté n° pris, sur instruction ministérielle précise, 
le 24 janvier 1953, par le haut commissaire de l'Afrique occidentale 
française, pour fixer au slade usine le prix de l’arachide, est inter- 
venu, alors que plus de la moitié de la récolte avait déjà été achete 
aux producleurs, à des prix sensiblement équivalents; qu'une telle 
mesure prive en fait les intermédiaires acheteurs de leur comimis- 
sion normale inscrile au barème, aussi Kgitimement que les autres 
postes dudit barème in'éressant les huiliers; qu'une telle mesure, 
qui met les intermédiaires acheteurs dans l'impossibilité de rembour- 
ser en totalité les avances consentiies par leurs ailleurs tradition- 
neis de fonds-huiliers et exporiateurs, incite lesdits bailleurs de 
fonds à ne point accorder de nouveaux crédits de vivres et d'hiver- 
nage pour la prochaine campagne; et lui demande en ecnséquen’e: 
1e quelles mesures il compte prendre vour limiter au maximum 
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la perte subie par les intermédiaires acheteurs — Sfnézalais, métro- 

olitains, Lybano-Syriens — qui peut être évaluée à 309 mullions de 
ranes métropolitains; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
mettre à la disposition du territoire du Sénégal, à titre de prêt, les 
sommes nécessaires et suffisantes pour nourrir — tradilionnellement 
— les paysans sénégalais pendant l'hivernage, les budgets local et 
énéral élant manifestement dans l'impossibilité de faire l'effort cor- 
respondant, et les bailleurs de fonds normaux (maisons de commerce 
et intermédiaires) — à l'exceplion des huiliers locaux seuls bénéti- 
cinire: de l'opération — voyant leur trésorerie réduile, pour ne pas 
üire ruinée, par les conséquences de l’arrèté, inconsidéré, du 24 jan- 
vier 1955 (ne 


V. — M. Coudé dun Foresto demande à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale la raison pour laquelle un arrêté paru au B. ©. 8, P, 
du 9 avril 1%55 et relatif à la normalisation des cahiers d'écolier 
semble avoir été préparé avec une telle discrétion qu'il place 
les industriels et commerçants dans une siluation extrêmement difti- 
cile : il lui demande s'il n'est pas possible de retarder la date d'appli- 
cation et de modifier la teneur de l'arrèlé (n° 6%). 


4, — hiscussion, en deuxime lecture, de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée na‘ionr'e, modiflée par ie Conseil de la 
République, adoptée par modifications par l'Assemblée nationale 
dans sa deuxième lecture, relalive aux appellations d'origine des 
fromages, (Nos 425, 6%5, année 1954: 93 et 339, anne 1955. — M, Pri- 
met, rapporteur de la commission de l’agricuiture.) 


5. — Discussion de la proposition de loi, adoptés par l’Assemblée 
nauonale, tendant à créer un conilé interprofessionnel des vins 
des Côtes-du-Rhône, (Nos 335, année 1%5, et 32, session de 4%5- 
456, — M, Voyant, rapporteur de Ja commission des boissons.) 


6. — Discussion du projet de loi complétant les articles 119, 421 
et 123 d'u décret du 29 juiltet 1999 relatif à la famille et à la 
natalité françaises. (Nos 256, année 1955, et 31, session de 1955-1956. 
— M. Schwartz, rapporteur de la commission de la justice et de 
égisiation civile, criminelle et commerciale.) 


7. — Discussion du projet de loi, adopt& par l’Assemblée natio- 
vale, complétant la loj du 29 juillet 1831 sur la liberté de la presse 
par un article 99 bis. (Nos 3932, année 1955, et 17, session de 1955-1956. 

M. Mar:ithacy, rapporteur de la comainission de la justice et de 


législation civile, criminelle et commerciale; et n° , session 
de 1000-1906, — Avis de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma, — M. Georges Maurice, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationa!e, tendant à compié'er les artic'es 8!5 et 832 du code civil. 
(Nos 233, année 1953, et 33, session de 1955-1955, — M. Jozenru- 
Marigné, rapporteur de ia commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commer:inle.) 


9. — Discussion de la pronosilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nalionale, concernant la procédure des suppléments d'information. 
{Nos 319, année 1355, et 18, session de 1955-1956. — M. Gaston Charlet, 
rapporteur de la commission de la justice et de législation civile, 
cruninelle et commerciale.) 


10. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, rendant applicable aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion la législation en vigueur 
dans la métropole en matière d'adoption et de légitimation adop- 
tive, (Nos 267, annfe 1955, et 19, session de 1955-1%6, — M. Kalb, 
rapporteur de la cnmission de ja justice et de légis'ation civile, 
criminelle el commerciale.) 


11, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natia- 
nakëe, tendant à compléter l'article 483 du code pénal. (Nos 402, 
année 1955, et 20, session de 1955-1956. — M. Gaston Charlet, rap- 
porteur de la comrr.ission de la justice el de légis'ation civile, eri- 
Ininelle et commerciale.) 


12. — Miscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, complétant le code pénal par un article 454 bis en vue de 
réprimer la destruction de certains animaux par des épizooties pro- 
voquées. (Nos 407, année 1955, et 21, session de 1955-1956. — M. Gas- 
ton Chariet, rapporteur de la comunission de la justice et de légis- 
lation civile, criminelle et commerciale.) 


13. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nalionale, tendant à autoriser l’adjonclion de prénoms ou la modi- 
fication des prénoms figurant dans l'acte de naissance, (Nes 433, 
ennée 195, et 34, session de 1955-1956. — M, Jozeau-Marigné, rap- 
Porteur de la commission de la justire et de législation civile, 
criminelle et commercia'e.) 


14. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
Palionale, tendant à la cation d’académies dans les territoires 
d'outre-mer. (Nes 370, année 1955, et 29, session de 1953-1495. — 
M. Durand-Réville, rapporteur de la commission de la France d'outre- 


mer.) 
15, — Discussion des questions orales avec débat suivantes: 


L. — M. Michel Debré à l'honneur de demander à M. le président 
du conseil quelle attitude ji: compte adopter en face de la décision 


prise par l'Etat associé du Cambodge de quitter l'Union française 
et des projets prètés au gouvernement du Sud Viel-Narm de ratla- 
cher sa monnaie à la monnaie am‘ricaine, 


IL — M. Fdmond Michelet a l'honneur de demander à M. Île 
secrétaire d'Etat charcé des relations avec les Elats associés s'il 
lui apparait conforme à la le‘tre et à l'esprit des arcor k de Genève 
que deux o'ticiers de l'armée francaise soient déférés à la justice 
du gouvernement du Sud-Viel Xam. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le mercre® 
19 octobre 1%559, à quinze heures trente (salon de la commission) : 


Audition de M. Antoine Pinay, ministre des affaires étrangères, 
sur: 

La rencontre franco-allemande de Luxembourg; 

La position de la France devant l'Assemblée des Nations Uniess 

Les perspectives de la conférence de Genève; 

Les rapports franco espagnols, 


La commission de l'agricullure se réunira le mercredi 19 octo- 
bre 1955, à quinze heures (local ne 213): 


1 — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (no 9, session 1935-1956) relative aux condi- 
tions de restilulion aux agriculleurs expropriés des terrains mili- 
aires désatfectés ; 


La proposition de loi {no 10, session 1955-19%) tendant à com- 
Pléler la loj du 3 mai 1844 et à rendre obligatoire l'assurance des 
chasseurs, 


I, — Examen du rapport de M. Pontbriand, sur la proposition de 
loi (no 3318, année 155), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à l'institution de réserves communales de chasse, 


HE, — Audition de M, Jean Sournbet, ministre de l'agriculture, sur 
la proposition de loi (no 368, année 1%5) relative à la formation 
professionnelle et à la vulgarisation agricoles, 

(N.B, — Cette audition commencera à quinze heures trente 
précises.) 


IV. — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 
se réunira le jeudi 20 octobre 1955, à seize heures (local n° 913): 

{, — Rapport de M. Driant sur la proposition de lof {ne 525, 
année 1955) tendant à modifier et à compléter diverses dispositions 
de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1916 pour les dommages de guerre. 


IL — Questions diverses. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ortre du jour du mardi 18 octobre 1955. 


A quinze heures, — SÉANYCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assembke nalionaie, sur la proposition de loi de 
M. Pupat et plusieurs de ses collègues, députés, tendunt à pro: 
clamer le Sahara « lerrilnire nallonal », (Nos 20 et 122, année 1%55, 
M. Pialoux, rapnorteur; mo 19, année 1955. — Avis de la comrmi 
sion des relations extérieures, M. Maurice Dardelle, rapporteur; 
ne 201, année 1%5, — Avis de la commission de la délense de 
l'Union française, Mme Emilienne Moreau, rapporteur; et n° 40, 
session 1955-1956. — Avis de la commission des uflaireg écono- 
miques, M. bLegarra. rapporteur.) 
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2. — Discussion de la pronosition de M. La Gravière tendant à NI, — Désignation des représentants de la commission de l'agri 
Inviter le Gouvernement de la République française à donner des cullure à l'intercommission chargée de l'étude du régime domaniai. 
instruclions et à mettre tout en œuvre pour que vocable d'Union 
française soit désormais employé et entendu, en France métropo- IV. — Questions diverses. 
Bilaine, et au sein des institutions et des adrni- 
histralions, dans un sens con'orme aux dispositions de l'artic'e 60 
de la :n netitutionnelle du 27 octobre 1916, (Nes 412, annce 1952, 


et 9, session 125% 1956, M. Pierre Cornet, ranporieur.) 


Convocations de commissions. 


LA commission des aflaires économiques se réunira le mardi 
45 wclobre 1%59, à neuf heures trente (local n° 92), 21, rue La Buélie, 
l'aris 


1 Suite de l'examen de la dermande d'avis (ne 402, année 1954) 
sur de proget de décret portant réorganisation des chambres de 
conmerce, d'agriculture el d'industrie en Afrique équatoriale fran- 
M. bDéde, rapporteur. 


IL — Fxamen du projet de rapport sur la demande d'avis (n° 403, 
auhée 1951 sur le projet de décret portant réorganisation des 
chambres de commerce, d'agricullure et d'industrie en Afrique 
française. — M. bède, rapporteur. 


[LL Examen de la demande d'avis (n° 153, année 1955) relative 
au projet de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralilier convention d'application des dispositions commerciales 
contenues dans la convention géhérale franro-vietnamienne du 
0 décembre 195, signée à Paris le 19 mars 1959. — M. Thectlen, 
fapporteur pour avis. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
49 wclubre 1%3%5, à quinze heures (local n° 34), 21, rue La Boélie, 
l'uris : 


LL — Examen du projet de rapport de M. Theetlen sur la demande 
d'avis (ne 5%, année 1955) sur le projet de loi rendant applicables 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun les disposi- 
tions de l'article fer de la loi ne 53-148 du 25 février 1953 et celles 
du décret no 5384 du 3 septembre 193 relatives à l'émission 
d'obligations convertibles en action. 


W. — Examen du projet de rapport pour avis de Mme Lefaucheux 
sur la demande d'avis (n° 6, année 1%54) sur la proposition de loi 
tendant à réglementer les investissements de capilaux étrangers 
dans la France métropolitaine, dans les départements et territoires 
d'outre-mer. 


WI, — Examen du projet de rapport pour avis de M. Léger sur: 
fe la proposilion (ne 103, année 1%5%4) tendant à inviter le Gouver- 
nement déposer sur le bureau de l'Assemblée nationale un 
projet de loi portant organisation d'une Union française de radiodif- 
fusion et de télévision; 2° sur la proposition (ne 418, année 1951) 
tendant à demander au Gouvernement de prendre en considération 
les problèmes spéciaux posés par le financement, l'implantation et 
En des postes de radiodiffusion et de télévision dans l'Union 

ançaise. 


IV. — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales <e réunira le mercredi 
tobre à dix heures (local n° 34), 21, rue La Boétie, à 

aris : 

1 — Fxamen du projet de rapport de M. Bégarra sur la demande 
d'avis (ne 1%, année 1955) sur une proposition de loi tendant à 
compléter les dispositions réglementaires concernant les accidents 
du travail et les risques professionnels en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 


I. — Exposé de M. Régarra sur le régime des prestations fami- 
liales outre-mer. 


III, — Examen des projets de rapports de M. le général Sicé sur 
des demandes d'avis (nes 142 et 143, année 1955) relatives à Ja 
protection de la santé publique en Afrique équatoriale française et 
en Afrique occidentale française, 


IV. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture, de Lene. des chasses, des 
pêches el des forêts se réunira le jeudi 20 octobre 1%5, à dix heures 
(local ne J%4), M, rue La Boélie, à Paris: 


1. — Examen des problèmes en cours. 


I. — Pemande d'avis (ne 169, année 19%) relative À la régularisa- 
tion des marchés agricoles — Exposé de M, Monnet, rapporteur; 
échange de vues, 


La commission de comptabilité se réunira le jendi 20 octobre 1955, 
à dix heures, à l'hôtel de l'Assemblée, à Paris, 21, rue La Boélie. 


La commission de la législation, de la justice, des affaires adm. 
nilralives et doinaniales se réunira le mercredi 19 oclobre 1955, à 
dix heures (local ne 953), 21, rue La Buoîûtie, Paris: 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La demande d'avis (ne 12, session 1955-1956) concernant le projet 
de dé‘rei relaiif à l'exploitation des forêts dans les territoires 
d'Afrique relevant du ministère de la France d'outre-mer; 

La demande d'avis (n° 413, session 1955-19%) concernant le projet 
de décret fixant dans les territoires relevant de l'autorité du ministre 
de la France d'outre-mer (y compris le Togo et le Cameroun) la mise 
sous séquestre des biens mobiliers et immobiliers ayant appartenu 
aux groupes de combat et milices privées dissous et en altribuant 
le produit, après liquidation, à l'Etat. 


II. — Examen du rapport de M. Boisdon sur la demande d'avis 
(ne 162, année 1955) concernant le projet de décret modifiant l'arli- 
cle 39 du décret du 7 avril 198, portant organisation du service de 
la justice en Nouvelle-Calédonie, 


HI. — Suite de l'examen du rapport de M. Guillabert sur la pro- 
posilion (n° 179, année 1954) tendant à inviler le Gouvernement à 
déposer un projet de loi porlant transformation des conseils du 
contenticux administratif des territoires d'oulreæner et territoires 
associts en tribunaux administratifs. 


IV. — Echange de vues sur la demande d'avis (n° %, année 1%4) 
concernant le projet de décret modifiant et compiétant le décret du 
2 novembre 1930 réglementant l'exproprialion pour cause d'ulilité 
publique en Afrique occidentale française, 


V. — Questions diverses, 


La commission de politique générale se réunira le mercredi 19 octo. 
bre 1955, à dix-sept heures (local n° 31), 21, rue La Boélie, Paris: 


I, — Nomination d’un membre de l'intercommission chargée de 
du rôle de l'Assemblée de l'Union française dans la structure 
de l'Union, 

II. — Nomination d'un rapporteur pour le projet de lof (ne 11511, 
session ordinaire 1955-1956) relatif à certaines institutions du Came- 
roun sous tutelle française (sous réserve que l'Assemblée de l'Union 
française solt saisie de ce projet). 


HIT. — Fxamen du projet de rapport fait par M. Ya Doumbia, sur 
la proposilion (ne 16, session ordinaire de 1955-1956) tendant à la 
création à la présidence du conseil d'un organisme permanent de 
coordination des affaires musulmanes. 


La commission du règlement, des pétitions et des questions cons 
tilutionnelles se réunira le vendredi 21 octobre 1955, à 15 heures 
(local n° 33), 21, rue La Boétie, Paris: 


L — Examen du projet de rapport de M. Rosenfeld sur la pro- 
posilion de résolution (n° 112, année 1955) pe mr par M. Cazelles 
et tendant à créer une sous-commission d'information sur la g°-- 
tion financière et économique des sochkélfs d'Etat et des sociétés 
d'économie mixte créées en application de la lai ne 46-86n dans 
les territoires relevant du ministère de Ja France d'outre-mer 
(PF. I. D. E. S.). 


HI. — Questions diverses, 


La commission des relations extérieures se réunira le mer 
ee 19 octobre 1955, à quinze heures (local n° 33), 21, rue La Boëlie, 
aris : 


L — Nouvel examen du à gr de M. Omer Sarraut sur la 
demande d'avis (n° 153, année 19%) relative au projet de loi 
tendant À autoriser le Président de la République à ratifler la 
convention d'application des disposittons commerciales contenuts 
dans la convention générale franco-vietnamienne du 20 décembre 
1954, signée à Paris, le 19 mars 195%. 


II D — Communication de M. Habib-Deloncle. 


NII — Nomination d'un pour avis sur la proposition 
(ne 16, session 1955-1956) tendant à la création à la présidence du 
consel d'un organisme permanent de coordination des allais 
musulmanes. 
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INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Mardi 18 octobre 195. 
Dix heures, 
COMMISSION DES AFFAIRFS SOCIALES 


Ordre du jour. 
Etude des zones de salaires: 


Examen de la fre partie du projet de rapport présenté par 
M. An'oni. 


Dix heures et éventuel'ement quinze heures. 
COMMISSION DES FIXANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 


Ordre du jour. 


Etude des propositions de loi nos 1%$9 et 77:55 relatives à l'orga- 
nisation de la profession compt'ab'e et de la proposilion de ivi 
ne tendant à créer le d'expert économique: 

Adoplion du rapport et du projet d'avis établis par M. Lutfalla. 


Quinze heures. 


GROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DES FRESTATIONS FAMILIALES 
(COMMISSION DES AIFAIRES SOCIALES) 


Ordre du jour. 


mr des réponses au questionnaire sur les prestations famili 
aies. 


Jeudi octobre 155. 
Neuf heures. 


TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'INDUSTRIE ATOMIQUE 
(COMMISSION DE LA PROPLCIION INDUSTRIELLE) 


Ordre du jour. 


E‘ahoration du plan du rapport et du questionnaire qui servira 
cadre aux audilions. 


Dix heures, 
COMMISSION DE LA CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET DU REVESU NATIONAL 


Ordre du jour. 


Méthodes et moyens de mesure et de prévision de la production 
agrico:e : 

Organisation des travaux. Constilalion éventuelle d'un grou 
travail. Lésignalion évenluelle d'un rapporieur. 

Conjonctu'e économique : 

Mission en Grande-Bretagne: décision de la comm'ssion et orga- 


isatio 1 éy d la i d 


Rapport de conjoncture de décembre 1955. 
Organisation des travaux. Désignation éventuelle 
ganis e rapporteurs. 
Consiilution s'il y a lieu d'un groupe de travai!, sibiiin 
Amélioration de la présentation et des dé'ais de pub'ic 
.de ! sen! a ubiication d 
données essenlielles de la balan’e des cornptes : 


Examen de la réponse à donne j \ 
r au bireau au sujet de l'oppor- 


Dix heures quinze. 


Groure DR TRAVAIL POUR L'ÉTUDE De L'ART 
ET L INDUSTRIE CINÉMATOGRAPHIQUES 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTRIEL LE) 


Ordre du jour. 
Discussion sur la définition du fl!m francais. 


le fer octobre 1955 », lire: « Ce 
quées avant le 15 d'cembre 195 » 


Seize heures, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DK LA DISTRIBUTION 
Ordre du jour. 


Prob'èmes du marché d'exportation de la morue: 


Audilion du ministre de la marine marchande ou de son repré- 
sentant. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministèe de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de beurre 
originaire et en provenance des Pays-Bas. 


Les importateurs sont avisfs qu'un contingent exceplionnel 48 
500 tonnes de beurre orginaire et en provenance des l'a;s las 
est ouvert à l'importation, 

La réalisaiion de ceile importation aura lieu dans les condilions 
sui arte 


1° Par dérogation aux dispositions de l'arlicle 2 et du deuxième 
alinéa de l'artie'e 3 du décret du 43 juitlet 4939, l'unportalion don- 
nera lieu à la délivrance, dès la publication du present avis au 
Journal officiel, d'une Leence globale au nom de la société inter- 
professionnelle du lait et de ses dérives, Inleriail, 3, rue Scribe, 
à Paris; 

90 L'importation portera uniquement sur du beurre non salé 
fabriqué postérieurement au juin 1955, Ce teurre devra éêlre 
condilonné en caisses on en fñüls de 50 kilogrammes, poids net 
et lozé dans cet emballaïe, soit sous double papier sulfurisé, soit 
sous papier aluminium, soit sous papiér parcheminé spécial, 
devra êire conforme à la définition légale, à savoir: 


Humidité inférieure on au plus égale À 16 p 100, non beurre 
inférieur où au plus égal à 2 p. HO, et pré-enler en oulre loules 
les caractéristiques d'üue quililé saine, loyale et marchande. 

90 Les importateurs devront déposer les offres reçues des vendeurs 
hollandais à la société Interlail, 7, rue Serihe, à Paris, an fur et 
à mesure de leur réceplion et an pins tard le 20 octobre fon, Ces 
offres devront obligatoirement étre accompagnées d'une facture 
pro lorma visée par Ledry!schap voov zuivel loan ven HMeerder- 
voort 81, la Ilaye, et être élablie pour un prix n'excédant pas, 
seïon la qualité du beurre, les prix maxima fixés d'accord entrs 
la société Interlait et la Bedrvfschap zuivel loan ven Hecr- 
dervoort 84, la Mare, Les factures cevront préciser s'il s’agit de 
beurre frais ou de beurre de stock, ainsi que la dale d'expédition, 
qui ne devra pas étre postéricure au 2% octobre 1959. 


fo La socifté Interlait délivrera aux importateurs, sur sa licence 
globale. des certificats d'impulalion qui permeltront le dédouane- 
ment au nom de chaque intéressé, 

Ces certificats ne seront délivrés que lorsque lez importateurs 
auront financé les opérations selon les instructions qui leur seront 
comiauniquées par la société Interiait. 


So Les imporlateurs devront s'engager À <e conformer anx ins- 
tructions qu'ils recevront de la société Iater'ait en ee qui concerna 
la commercialisation de ces beurtes et parliculièrement aux obli- 
galions relatives: 


a) A la mise en stock; 


b} A la mise à la consommation tant en ce qui n lrait nux datre 
et aux l'eux de venle ainsi qu'aux plus-values à revenir sur ces 
opéra'ions ; 


€) A la rotation éventuelle des stocks. 


Avis aux importateurs de tourteaux oléagineux 
originaires ct en provenance d'Argentine, 


Le modifieatif à l'avis aux fmnortateurs du ? mars 195 {p. 
publié au Journal ofJiciet du avril P. modifié 


suit : 


Au Tieu de: « Les marchandises devront être emharquées nvnnt 
marchandises devront être embar- 


Élaboration de Ja liste des prochaines audilivns. 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES A TIMBRER 


dont l'emploi à été autorise par l'aëmin'stration de l'enregistrement pour le timbrage des quittances, des reçus ou décharges de 
titres ou d'objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effcts de commerce (code général des impôts, art, 862, et 
annexe IV, art. 51 à 3; arrités des 9 avril 1992, 24 juillet 1933, 6 novembre 1%, 18 octobre 19935 et 4 février 1950). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1955 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


NAIURE DES DOCUMENTS 
EMPREINIES | NOMS, PRÉNOMS PRO! ESSION, ADRESSE | CONCESSION: à 
— de OBSERVATIONS 
is le des usagers. NAIRES 
Lettres Valeur des empreintes l'autorisativs 
S 
LL — Type À de la Société des machines Havas. : 
H. A. 59 Société à responsabilité limitée Havas, Quittances et effets de 7 sept. 1955. 
die « Sociélé auxiliaire d'équi- cominerce : 5 F, 
poinents », avenue Viclor- 
Hugo, à lijon (Cote d'Or). 
S. 
IL — Jupe M de la Société des machines Havas. 
S. 
M. 919 Sueiété de fait « Etablissements Iavas, Quittances et effets de] 7 sept. 1955. 
Véronique », 21, avenue du Séna- commerce: 0,1 F à 
teur-Girard, à Valenc.ennes (Nord). 
H. M. 1093 |Sociéié de fait « Produits Macor », Havas, Quittances et effets de 7 sept. 1955. 
à Remoulins (Gard). 1 F à N 1 
9 F. 
M. 1103 | Société anonyme d'électro chimie, Havas. Quitiances et effets de! 21 sept. 1955. 
d'éiectro-métallurgie et des acié- commerce: 4 F à CS 
nes électriques d'Ugine, 10, rue 9 F. 
du Général-Foy, à Paris. (l'sage: 
27, rue à Saint-Denis 
[Seine 
M. 1121 Société anonyme « Omnium indus- Havas, Quittances et effets de 7 sept. 1905. 
trel, conmmercisl et agricole » commerce: 1 à 
(SOMICA), 29, cours Jean-Bap 9 F. LATE 
tiste Langiel, à (Marne). 
Let! 
H. M. 1124 |Sociét#& anonvme dite « Société Havas, Quitiances et effets de! 29 sept. 1955. 
finaneicre de aux petits : 1 F à 
proprclaires de taxis » :SOFICAP)), 
Jo, rue Saint-Dominique, à Paris. 
H. M. 112) |Sociflé anonyme « Etablissements Havas, Quittances et effets de! 99 sept. 1955. H. A. 
Collex », 112, rue Marcadet, à commerce: 14 F à 
Paris 
M. 1143 |Société anonyme « L'Industrie!te Havas, Quittances et effets de 7 sept. 1955. A 
agricole », 4, rue du Petit-Bane, commerce: 1 F à di" 
à Niort (beux-Sèvres). 2 F. 
HI. M. 414% Société à responsabilité limitée dite Havas, Quiltances et efets de! 13 sept. 1955. |Remplace la machine H. A A. 
« Société française pour la fabri- cominerce: 4 F à ne 471. 
cation de la cérésine et de ses 9 F. 
dérivés », et 37, boulevard 
Rabalau, à Marseille (Bouches du- 
Rhone ,. 
M. 1151 | Sociélé à responsabilité Eta- Havas, Quittances et effets de! 13 sept. 1955. 
b'isseuments Cabus et Raulot, rue commerce: 1 F à $ M 
du Village, 4, à Marseille (Bou- 
ches-du-Rhiône). 
M. 1164 |Société À responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets 26 sept. 1955. 
Decoup, 18, rue Chardanne, Île ecmmerce: 1 F à 
Pré-saint-Gervais (Seine). 9 F. 
S. 
nn. M. 1173 |Suciété anonyme « Les Corsets Havas, Quittances et effets de! 22 sept. 4955. |Remplace la machine H. A. U 
Maison 3, Clapin et commerce: 4 F à ne 382. 
Etablissements Farey et Oppen- sr, 
heim réunis », 43, rue des Petits- 
Hôtels. à luris 


| 
L 
L 
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BMPREINTES NOMS PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. DATE 
de OBSERVATIONS 
—— où raison sociale des wagere. NAIRES 
Laitie | Numé:os Valcur dre empreintes l'autorisation 
D. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 
£. M. 0613 |M. Léonce Marquand, propriétaire A. T. A. | Quiltances et effets del 13 sept. 195. 
d'un fonds de commerce de four- commerce: 1 F à! 
hilure d'outillage, 50, avenue F. 
Roger-Salengro, à Marseille (Bou 
chies-du-Rhône ). | 
M | M. Marcel Denamiel, propriétaire de | A, T. A. $. | Quittances et effets de) 13 sept 1995. 
l'entreprise « Torréfaction Dena- comiucrce: 1 F à! 
micl-Vabre », 4, boulevard Vicus- 9 F. 
sens, à Mon:pcllier (Hérault). 
S. M. 0690 |M. André Desbordes, commerçant, | $. A. T. A. &. | Quittances et effets de 7 sept. 1955. 
rue Masséna, à Lyon commerce: 14 à 
(Rhône). 
S. M 0631 M. Marc Ibres, propriélaire de l’en- | S. A. T. A. S.} Quiilances et effets de 7 sept. 1955. 
{reprise commerciale « Maison cominerce. 1 F à 
Ibres-Con'isor », quartier de Ger- 9 F. 
milhac, à Touneins (Lot el-Ga- 
ronne ). 
S. M 065% |Suciélé À responsabilité limitée | $. A. T. A. S. | Quittances et efets de! 29 sept, 1955. 
« Grenier et », 25, rue du connmnerce: 1 EF à 
Cherche-Midi, à Paris. (Usage: 
16, rue d'Ouessant, à Paris.) 
5. M. 0635 |Société anonyme dite « Compagnie ! $, A. T. A. S. | Quitlances et effets de! 29 sept. 1955, [Remplire la machine S. UD. 
commerciale des sucreries réu- cominerce: 1 F à n° 116. 
nes », 13, avenue de l'Opéra, à SFr 
Paris. 
S. M. 06%  |Sucitlé à responsabilité limitée dite ! $. A, T. A. S.{ Quittances et effets de! 23 sept. 1955. [Remplace la machine S. M. 
Société nouvelle du  trousseru commerce 4 F à n° 0296, 
Jullex, 20, rue Sainte-Croix de-la- 99 F. 
Brelonnerie, à Paris. 
M 0611 anonyme dite « Société des À. T. A. S. | Quittances et effets de! 28 sept. 1055. 
studios Natkin », 15, avenue Vic- comiserce: 1 FF à { 
tur-Hiugo, à Paris 99 Fr. 
S. M 0653 |Société à responsabilité limitée; $, A. T. A. S. | Quiltances et effets 23 sept. 1955. 
« Brandt et fils », 23, rue Caven contmerce: 4 F à | 
dish, à Paris. 9 F. 
M. 0619 |Suciélé à responsabilité Jimilée | $S, A. T. A. | Quillances et effets de! 29 sept, 1955. 
« Etablissements Florida », 82, rue commerce: 0,01 F à 
de Turenne, à Paris. 99,99 F. 
IV. — Type N. HN. de la Société des machines S. E. C. À. P, 
N. II. 1057 [Suciété à respansabililé limitée | E, C. A. Quittances et effets 2 sept. 1955. 
« Stendhal », 25, rue Royaie, à comunerce. 1 F à 
Paris, 9 F. 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USACERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1955 


— 
NAIURE DES DOULMENTIS DATE 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE | CONCESSION. 
OBSERVATIONS 


i ci RAIRES 
Lettres Numéros Valeur des empreintes l'autorisation 


| 
| 


1. — Type À de la Société des machines Havas. 


382 [Société anonyme Les Corsets Havas, Quitiances et effets de 2 sept. 1955, |Remplacéte par la machine 
Sirène, Maison J. Clapin et Eta- commerce: 5 F, H. M. n° 1153. 

blissements Farcy el Oppenheim 
réunis », 13, rue des Petits Hôtels, 


à Paris. 
EH. À. 430 |Sociélé anonyme «  Pellaupnail, Havas, Quittances et effets del 14 sept. 1955. |Machine retirée le 2 août 
Moutel et Ce », 23, rue Jean- commerce: 5 EF. 1950. 
Jaurès, à Cholet (Maine-et-Loire). 
H. A. 477 |Société à responsabilité limitée dite Havas. Quittances et effop; de! 13 sept. 1955. |Remplacée par la machine 
À « Société française pour la fabri- coinmerce: à FE. M. no 1154. 


cation de la cérésine et de ses 
dérivés », 23 et 37, boulevard 
Rabatau, à Marseille (Bouches du- 
Rhône). 


IL. — Type S. M. de la Société des machines S. À. T. À. S. 


S. M. 029% Société à responsabilité limitée dite ! A, T, A. S.| Quittances et effets de] 29 sept, 1955. [Remplacte par la machine 
« Société nouvelle du troussean commerce: à 5. M. u° 

Jallex », 20 rue Sainte-Croix de- F 
la-Brelonnerie, à Paris. 


— Type S. U. de la Société des machines À. T. 


S. LU. 146 Société anonyme dite « Compagnie | $. A, T. A. S.| Quittances et effets del 23 sept. 1955, [Remplacte par la machine 
l. À. commerciale des sucreries réu- commerce : 5 F. S. M. Oui. 
nies », 13, avenue de l'Opéra, à 
Paris. 


10170 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 13 Octobre 195 
MINISTÈRE DES FINANCES 
TION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INDIRECTS. — SERVICE 
TABLEAYU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — 
I1IMPORTATIONS 
Mois de septembre des années 1954 et 1955. 
DÉSIGNATION QUANTITES (EN TONNES VALEURS MILLIONS DE  FRANCS 

105 1935 1555 
groupements d utilisation Firanger. FOM Lot ai Etranger Yotu Etranger Total Élraager. | O0. M 
Energie ........ 3.138.708 28.337) 3.181.006, 3.217.139 11.087] 3.228.235 | 22.962 23.249| 23.4M 80 
Matières prenuéres el 

dermi-produits 
lour | industrie: 
D'origine intustrlelle 2.520 29,047 711.547 626.701 292.731 819.1 22.587 9.56% 5.12% 
L'urisine 131.077 19.1:9 1:0.22X 177.081 61.210 234.599 15.527 20.298 16.12 4.227 
Pour l'agriculture 
D'origine industrielle. 22,204 1.02 24.004; 55.761 7.51 63.33 967 207 pl 112 
D'origine agrivole... 13.128 10.280 24.108 49.155 11.15 5.318 1.30 1.15% 
Moyens d'équipement 
d'origine indus 
trielle 
Pour l'industrie... 16.21< 16.570 15.970 LAN 16.964 8.953| 12.79 
Pour l'agrivullure... 2.597 2 2.5 » 740 76 662 
Produits de consomma 
Lion 
Durabies 3.729 13 3.866 4.673 101 4.774 2.25 2.35 2.501 
Non durables: 
Four l'alimentation 
60. 275.00) 235.797 £0 252.161 312.556 7.710 28.819 5.719, 419.38 
Total... | 3.508.908 4.140.229! 519.717 4.789.525 86.772 117.771, 94.654} 20.520 
Neuf premiers mois des années 1964 et 1955. 
Dé YATION QUANTIITÉS (EN TONNES VAIEURS (ŒN MILLIONS DE  FRANCS) 

1955 1255 
groupements d utilisation | FO M Lot ai Etranger, F M Lotat Eirsacer | Etranger | F O M 
Energie | 27.150.062 205.116! 27.200.408 | 200.19 202,519! 204.715 1.523 
Malières premières et 

demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. | 4.194.542) 1.076.102! 5.000.995! 5.410.570] 1.566.982] | 27.15%] 410.913 
L'origine agrivole....! 1.024.2%% 46.100! 1.150.287! 1.125.000 | 194.110 225.398] 182.080! 33.106 
Pour l'agriculture : 
D'origine industrielle. 129.31 297,995 56.8? 42.477 209.319 2.718 3.250 1.09% 791 
D'origine agricole... 155.48 66.877] 282.962 176.272 61.66! 214.138 1.79 10.5:0 8.15 2.516 
Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trielle : 
Pour l'industrie... 163.993 3.202! 167.25) 247.358 8.15] 25.52% | 88.534 88.909] 110.922 sn 
Pour l'agriculture... 19.152 166 19.318 21.293 167 21.401 6.304 6.38] 7.100 a 
Produits de consomma- 
lion : 
Durables 28.619 1.18 29.79 44.472 881 45.56 20.024 2.800! 5.36 64! 
Non durables: 
Four l'alimentation 5 
humaine 852.972! 5.000.418! 3.912.700 3.215.724) 4.151.918 78.060 210.172) 84.5:8 247.273 
19 16.013] 55.92 11.12 67.416] 23.18 29.262) 27.59] 4.528 
| 23.807.229) 5.504.590 6.567.019 5.943.717, 42.510,7 899.509 1.150.559 | 912.965 204.952 1.211 
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DES 


AFFAIRPS ECONOMIQUES ET INTERNATIONALES, — 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'OR INDUSTRIEL) 


EXPORTATIONS 


STATISTIQUE COMMERCIALE 


Mois de septembre des années 1954 et 19:35. 
— 
DÉSIGNATION QUANTITÉS TONNES MMTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE  FRANCS) 
des 195% | 1005 1453 1455 
groupements d'utilisation. Etraiser Total Eiranger | Total Etranger t Lot at Etranger tou | Lol at 
1.195.297 217.782] 1.399.079! 1.537.955 219.401! 1.707.35t 8.118 2.520] 10,16 9.031 2.332) 11.119 
Matières premières et 
demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. | 1.676.98< 187.022! 41.861.011! 1.969.701 157.08] 2.197.135 20.092 6.537 26.650 1.246 6.419! 29.78 
L'origine agricole... 97.6:1 16.653 111.304 166.22 16.09 182. 2u1 6.271 6.:17 
Pour l'agriculture. 
D'origine industrielle. 122.188 25.698! 21.710) 113.778 1.03 70% 4.34 396 1.112 
D'origine agricole... 50.718 2.230 22.958 29.197 1.125 1.522 12 1.591 33 1.013 
Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trielle : 
Pour l'industrie... 12.741 51.182 57.72% 45.727 72.61 7.828 12,472 9.782 151.432 
lour l'agriculture... 1.335 1.952 62 1.041 1.66 250 20 
Produits de consomma- 
tion : 
9.179 11.957 20.5 10.281 8.590 18.851 1.075 4.10 8.173 4.552 8.732 
Non durables: 
Four l'alimentation 
humaine .…...... 125.591 110.43 256.226 181.041 02,556 273.897 7.05% 15.543 9.314 6.121 15.197 
6.119 19.981 26.120 6.437 15.666 22.149 8.155 11.993 20,138 7.053 16.314 
| 3.313.654 3.918.804! 4.000.921 019.32! 4.600.241 19 si 115.097] 61.908! 93.131] 115.242 
Neuf premiers mois des années 1954 et 1955. 
DÉSIGNATION QUANTITES ŒN TONNES MÉTRIOUES) VALEURS ŒN MILLIONS BE  FRANCS) 
des 1951 1555 1051 1:19 
groupements d'utilisation. À Total Ftrsnger FOM Totai Lutat Lironger à © % 
Energie | 8.150.900! 1.786.598)! 10.266.598 12.839.800! 1.816.285] 11.656.175 61.249 19.S00! 81.191 77.077) 19.9:%| 97.009 
Matières premières et 
demi-produits : 
Pour l'industrie : 
D'origine industrielle. | 14.453.358! 1.591,6%1119 950 2e, 160 50.605! 28,964] 291.250 404.793 
L'origine agricole... 82.373 184.574] 1.056.747, 1.282.837 207.451! 1.:90.2> 19.258 4.225] 61.559 
Pour l'agriculture. 
D'origine industrielle. 1.121.957: 182.153! 1.913.726 090.517 1.120.100 11.520 5.711 17.197 9.059 135.591 
D'origine agricole... 15.478 400.302 01.431 23.65 370.104 11.672 12.20 9.517 10.203 
Moyens d'équipement 
d'origine indus- 
trielle : 
Pour l'industrie... 502.91 180.2% 683.11::,. 672.8% 179.29; 859,270 87.629! 59.719] 147.91 102,83 161.619 
Pour l'agriculture... 12.621 15.092 27.521 14.32 19.70% 23.110 4.321 4.01: 8.305 5.019 
Produits de consomma- 
tion : 
92.172 140.7:1 232.915 116.99: 129.670 246.673 49.999) 55.851! 99.100! 53.450| 56.%6| 109.806 
Non durables: 
Four l'alimentation 
humaine .…......] 1.470.870 867.9%| 2.338.600! 2.822.336 738.391] 3.557.727 79.180! 63.912) 198.492! 415.704! 97.111] 172.818 
61.00% 1K3. 900 214.903 62,580) 174.12) 24.709 111.205) 180.283 104.954! 173.845 
Total... | 25.162.008] 5.117.061 92.570.601 06.820,99) 5.012,707/ 11.803.120 | 35.500 1.096.606 | 829.891 
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TABLEAU PAR GRANDES CATEGORIES DE MARCHANDISES 
IMPORTATIONS 
Mois de septembre 1955. 
Comparaison avec le mots précédent, 
QUANTITÉS (ŒN ‘TONNES METRIQUES: VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS» d 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
suméres groupements Septembre 1955. Août 1955. Septembre 1955. Août 41955. 
mivant la nomenclature générale des produits Pays France Pays France Pays France Psys France 
étrancere d'outre mer étrangers. d'outre mer étraugere. d'outre-mer. étrangere d'outre-mer. 
su 
M Animaux vivants. — Viandes, pois de 
suns, produits de laiterie, etc... 10.658 1.712 8.495 2.947 1.908 348 1.64 520 « 
20.920 24.898 8.909 22.392 827 1.22 244 1.150 
Autres produits du règne végétal. 49.106 94.127 55.210 95.928 3.819 8.360 5.13 8.691 
Corps gras, cires....... ses 9.708 14.025 7.00t 12.607 #78 2.377 679 2.180 3 
Où Produits des industries alimentaires. 
— Boissons — Tabacs............ 23.274 172.022 20.909 209 .096 1.762 10.197 2.116 12.604 | 
flouilles crues, cokes, agglomérés, 
1.002.761 6.25 1.050.567 4.760 6.597 44 7.014 34 
@ Produits pétroliers. ................. 2.220.377 4.702 2.109.315 6.710 17.198 % 17.882 51 œ 
Autres produits minéraux (minerais, 06 
matériaux, etc.) ...…. 265.848 206.597 262.383 200.516 3.947 2.240 2.438 2.059 07 
068 Produits chimiques. 16.850 118 16.692 258 1.767 53 1.02% 86 
O7 Produits des industries para-himi 
44.5 8.317 27.738 7.024 2.380 346 2.066 357 
Matières plastiques, caoutchouc et 
leurs applications. 15.923 2.097 13.200 1.160 4.118 585 3.342 381 
O9 Cuirs et peaux, — Ouvrages en ces - 
6.375 6% 5.797 785 2.107 243 2.004 235 
D Dois et ouvrages en bois, — Ameu "1 
biement, — Lidge. 416.90 29.665 102.356 3.978 2.736 964 2.523 1.126 
Papier et ses applications, 84.372 1.326 91.058 1.544 4.300 4.418 168 
Matières premières textiles. 25.386 5.553 41.028 4.720 20.168 4.421 14.292 1.229 
42) Filés, fils et Ncelles. 974 7% 54 55 8 611 %6 
rissus et autres articles textiles... 687 48 x 785 59 719 38 
B Articles confectionnés en tissus, — C 
bonneterie ,........ 2.53% 6» 2.568 506 419 53 41% 42 
#4 Chaussures, chapeaux, articles 15 O 
12 18 150 8 121 119 9 
#5 Cuvrages en pierre, produits céra- né. 
niques, À 18.495 12 15.153 165 701 6 587 10 
16 Pertes, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux. — Bijouterie... 57 5 1.135 74 1.278 74 11 M 
Fontes, fers et aciers... 143 109.692 2.299 3.557 3.857 367 48 Où 
47 Métaux communs non ferreux... 22.39 6.48 20.823 6.274 7.569 1.1%6 6.274 1.140 49 Me 
48 Ouvrages en 2.21 274 2.076 394 28 672 3 % Co 
Machines et appareils. 10.358 1.3 15 8.211 20 8.17% 34 Vo 
1.62% 58 1.817 "° 
Construction électrique. 1.566 +3 21 1.72% 42 laut 
Bt Matériel de transport... pe 5.344 3 5 3.811 6.134 2 bi 
Ins 
2 instruments de mesure et scienti- 
tiques. — Horlogerie. 190 84 72% 
Instruments de MUSIQUE... 47 7 si 1 3 ms 
M Armes et munIIONS. 8 6 » 3 19 4 
d'art et de 49 2 118 2% Oh 
4.203.808 579.717 4.426.265 614.028 94.654 30.520 100.948 32.731 2 Col 
Total des importations du mois de septembre 1964 


8%: 


731 
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— COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'I2R INDUSTRIEL) 


EXPORTATIONS 


Mois de septembre 1955. 


Comparaison avec le mois précédent. 


QUANTITES (EX TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
et suméros des groupements Septembre 1955. Août 1053. Septembre 1955. Août 1955. 
suivant la nomenclature générale des produits. Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangere d'outre-mer étrangere d'outre mer rarrere d'outre mer &raincere d'outre-mer. 
Animaux vivants, viendes, poissons, 
produils de laiterie, etc........... 12.888 4.117 13.92 4.651 2.104 1.019 2.414 1.109 
« Produits du règne 134.789 42.966 184.453 22.190 3.595 4.865 
03 Corps gras, 1.106 1.883 1.488 2.004 11 248 176 311 
Boissons 26.460 18.797 2.010 15.743 3.256 798 2.879 708 
44.896 30.512 29.458 29.228 1.830 2.991 1.55 2.028 
Produits minéraux ... ........... 2.905.635 300.201 2.993.473 209.851 11.347 3.115 12.129 3.059 
06 Produits chimiques. 53.768 7.959 37.42% 7.979 2.464 365 2.491 455 
401.765 | 27.498 | | | | | | 2.00 
2.807 54 3.518 741 1.587 928 1.845 207 
233.831 19.649 22.915 24.946 3.001 60 2.410 sat 
11 Papier et ses applications... 7.000 8.189 8.246 8.323 1.404 997 1.623 1.164 
Matières premières textiles. 30.758 234 9.92 238 3.623 2.080 68 
422 Filés, fils et flretles .......... 3.325 527 3.31 7 3.897 329 3.341 403 
(a et auttes articles .........ee 1.615 3.002 1.613 4.32% 3.152 2.736 3.401 4.002 
+3 Articles confectionnés en son | | | | 120 
44 Chaussures, chapeaux, articles de 
sé 68 563 195 619 194 502 283 525 
17.142 1.145 19.251 12.472 1.100 634 1.23 741 
46 Perles, pierres gemmes, métaux pré- 
cieux, — Bijouterie. ........... 18 15 12 32 1.607 2-8 
% Fontes, fers et aciers. 406.603 45.521 447.675 48.047 15.444 2 418 17.241 2.418 
17 Mélaux communes non ferreux... 4.488 523 4.609 607 797 177 1.00% 159 
48 Ouvrages en IMÉLAUX. 16.756 8.940 20.246 10.487 1.750 1.613 2.304 1.876 
49 Machines et 9.444 3.575 10.584 1.253 4.071 1.709 5.251 2,318 
2% Construction électrique... .. 2.558 1.874 2.675 2. 2.092 1.118 2.12 1.913 
Voitures automobiles, cycles, etc... 6.019 4.520 7.676 7.881 2.466 2.13 3.139 4.077 
l'Autre matériel de transport... 21.241 20.032 2.142 2.362 1.755 455 
22 Instruments de mesure et scienti- 
tiques. — Horlogerie. 12 24 220 306 569 305 903 476 
23 Instruments de musique........... 62 27 Le 27 446 43 206 49 
21 Armes et munitions. .............e. 15 108 72 39 #0 
2% Produits divers (tabletterie, jouets, 
402 240 382 261 359 24) 
25 Objets d'art et de collection. » » » 213 2 605 3 
249 1.411 1.628 1.046 1.093 1.105 2.1M 


+ 


| 
> 

# 
] 
1 
6 
7 
6 

9 
19 

74 
367 
140 

3 

34 

42 

2 

1 
| 

6 

1 
| 
Total des exportations du mois de seplembre | 28.733 
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COMMERCE EXTERIEUR 
Mois de septembre 1955. 

115,5 mitliards de francs. 

Pays étrangers France d'outre-mer. 
04,7 milliards de france, milliards de franre, 
Exportations 81,9 mmilliards de francs. Exportations 23,1 milliards de francs, 
Balance 12,53 milliards de francs. + 2,9 iniliiards de francs. 
Fourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 

Avec la France se . 110 p. 100. 


EVOLUTION DU COMMERCE EXTERIEUR 


1954 
[Février | Mure | | mas À | Juinet | aoët | Sept loctotre | fev. | | 
mensue!le. 
A — importations (milliards de francs). 
Importations de 105,4 02,1 03,8 97,1 03,1 05,4 02,4 | 82,4 86,3 83,0 NO! 99 
lnportations de la France d'oulre mer. 29,6 25,6 10,0) 40,1 37,1 20 4 23 31,5 1,5 34,0 3:9 1,3 
limporlations 130,0 125,7 128,4 | 155,1 133,8 122,5 121,8 116,4 117,3 | 1155 125,0 151,9 
B — Erportetions (milliards de francs). 
Fzporlations vers l'étranger..........….. 74,5 83,2 76,2 80,5 79,5 80,7 75,5 76 75,1 83,1 87,6 93,0 80,5 
Exportations vers la France d' outre iner. 453! 4:90 47,1 45,2 55.0 94,1 | 40,4 46,3 50,9 | 53,1 45,5 
Exporlations totales............... 119,8 | 130,2 1223 125,7 | 125,5 114,9 16,4 414,0 129,7 158,5 116,7 41% 
C — Pourcentage de courerture de nos importations par nos erporlations. 
Avec les pays étrangers... 71 90 at 83 85 85 82 87 100 % % 
Avec la France d'oulre mer. | 153 172 153 118 115 "21 122 13 147 15% 158 
8) 102 95 93 gi 95 LE 100 97 113 111 111 


Au 


Février 


A. — Importations (milliards de francs). 


Importations de l'étranger. ......... 86,1 
2 25,9 53,0 33,5 26,5 317,5 50,1 


Lmportlations de la France d'outre mer. 30,2 


Importations totales..............1 116,6 


Exportations vers l'étranger... 


Exportations vers la France d'outre mer. 


Exportations totales. ............. 193,8 138,5 196,7 | 153,9 137,3 | 110,0 133,6 


C. — Pourcentage de couverture de nos fmportations par nos erporlations. 


Avec les pays étrangers... 09 
122 115 1t4 115 127 


#4 93 93 102 87 
121 110 
% 92 


Avec la France 


Au 


15 | 9 | | 1,03 æ | 95 | 108 


102.6 106,9 413,8 109,5 109,4 93,3 | 101 94,7 104,5 

| 32,7 30,5 33,5 

129,5 129,9 | 119,4 129,8 | 116,9 123,9 | 139,7 125,2 1% 

B — Erportations (milliards de francs). 

85,2 mi 82,6 | 106,3 95 8 06,7 5,4 87,8 81,9 p,2 
58,6 17,4 415.1 476 41,5 43,3 38,2 29,6 43,0 

127,4 115,8 135,2 


L 
10 
11 
12 
13 
16 
17 
18 
19 
21 
22 
23 
1955 2 
Moyenne 
Jaovier | BE Mars. | Avril Mai Juia Juillet | Août Sept |Octobre. No. Dés ET 
measueile 
33 
Ji 
3 
42 
4i 
4 
46 
4: 
4x 
49 
51 
L 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


BIRECTION GÉNÉRALES DES IMPÜTS. — CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — 2° DIVISION, — 2° RUREAU 


- 


STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS 


RELEVÉ PAR DÉPARTEMENT 


CAMPAGNE 19255-1956G 


MOIS DE SEFTEMBRE 1255 


dore. 


DÉPARTEMENTS 


QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHATS 


dés rtco'lants. 


\ins 
à appeliations 
dorigie 
contrôlées 
et vins 
d'Alsace. 


Vins 
de 


courante. 


OUANTITÉS DFE VIXS SOUMISES AU DROIT 


Total. 


10 


ain 
Aisne 
Allier 
Alpes 
Aipes-Marilimes 
Ardèche 
Ardennes 
Aude ... 
Aveyron 
Bouches-du-Rhône 
Cantal 


Charen!'e 
Charente Marilime 
Cher 
Ces-Cu-Nord 
Drome 
Fin'<tère 


Garonne 


Indre-el-Laire 


Jura 


Loir et Cher ..... 
Loire 
Lotet-Garonne ......... 


Ma et Loire 
Manche .... 
Marne ‘Han'e-). 
Mavenne ..... 
Meurthe-et-Moselle 

Meuse 
Morbihan 


14 
109 


26.782 
y» 


Vins 
à appellatione 
d'origine 


contrôlées. 


de circulai on. 


Vins 
de 
consonmi mal ion 


courau'e. 


Total 


commercial 


LE 
28,718 
41.518 
11.22 
20.017 
21.299 
14.223 
11.24) 
32.951 
21,140 
29.700 


| 
CT 
|| 10.211 10.958 28.954 29.111 61.945 | 
18 11 1.71 9.445 48.502 
» 3.838 717 59.415 4. 
» 2.397 9,107 KI) 41.664 
» 2.865 2.865 11.62 8.079 
» 45 45 704 3.020 4.14 
281 90.584 24 20,02 1.927 
» 05 EU 25.27 
» 591 #2 14.926 s.010 
= 123 so 26.000 
11 11.129 847.047 506 32.56: 10.451 ; 
9.109 3 2.712 19,95 i 
13 351 4%.793 127.161 61.000 218.073 
41 » 51.910 155. 100 | 
» » 16? 2,518 04.509 
16 » 3.467 2.467 20,2; 20,845 5.593 | 
4: » 46.078 46.08 45.211 44.70 
18 45 1.722 1.767 519 078 7.009 
14 144 31.729 42,246 21.59 
21 2.647 7.5) 6.042 45.4" 2 51.524 
22 » 2.60? 21.105 
23 » 42, 15.062 
1=.909 45.691 29.713 27.704 49.702 
» 1,582 4.450 70.053 
26 5.391 16.05! 21.382 422 11.912 11.72% 15.072 
2* » 3 3 71 26.058 N.7:9 12,410 
» » 05.252 111.984 
2.514 6.916 693.720 737 33.479 24.216 406 
22.149 23.119 1.60! 49,115 51.109 10.619 
32 «5,170 #6.170 5.216 14.079 
33 07 417.478 272.805 17.465 06.154 112.004) 019,703 
si 1.206.457 1.206.808 41.327 48.007 49.444 617.191 
KA] » 2.523 37.110 41.947 
Jui 4.64? 4.677 412 21.877 22,289 21.4 2 
1 LA 1.269 1.741 52,106 44.541 
10.439 10.49 21 11.203 
at 2.008 49 51.197 29.13 30.207 106.806 
4? 15 5.472 5.497 2.146 89.279 "1.175 110,474) 
6.485 6.485 29,34 410,688 51,120 
4.900 4.900 11.180 7. So 
6% %.197 25.893 558 16.72 17.421 22.978 
48 58 33 11.11 14.25 11.548 
4, 15.485 12.495 30.610 7.44* 32,49 106.073 
51 6.684 27 6.911 85. 400 94.47 1.102.520 
52? 5 20 19.17% 19.510 9.372 
» 4 4 2.33 33.2:5 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS | QUANTITÉS DE VINS SOLMISES AU DROIT 
des r'coltants. de cirrulat'on. 
DÉPARTEMENTS à appellations ve Vins Vins 
d'or de À appellations de 
dre 
consomim tion d'origine consom mlion 
d'Aleare. courante. contrôlées. couran'e. 

57 Moselle 19 1 1.169 M. 28.198 54.0: 
61 . » 2,572 12.815 15.247 RAS] 
62 l'as de Caïais . . . » » 16.013 6°.977 &5.020 125.9 
63 Puy de-Dume | 9.751 2,1 73.130 70.312 7 19 
Pirénées Masses 552 LL 2.61 2.252 63.258 65.190 
6 Pvr tHaut: à 162 259 21.654 17 
Pyrénées Orientales 6? 200.904 9 0.622 2 GA 
69 90.838 51.06? 12.001 117.107 160.471 
71 same 16.737 24.68 41.606 5.571 49,628 D4.999 9290 08% 
72 065 1.009 2.14 21.00 27.119 25,679 
74 savoie 109 109 61 3.043 24.586 
7 MOINE ses » 47.159 718.261 2.150.074 
16 suine lmférieure » 19.487 164.114 
7i seine » 1.64 20.043 52.297 15.319 
79 Sevres !DOUX-). 000000 3.373 3.53% 97.073 97.610 99 
81 5.500 71.500 1.65% 17.55 19.210 74.279 

et Garonne 15.215 15.3:5 215 6.665 6.80 11.9 
53 1:9,100 159.512 alto 28.907 5S.72 67.63 
ces 107.614 131.59 1.112 16.605 18.017 11.10 
86 19.127 19.589 323 11.922 12.215 26.910 
81 Vienne N #5. #01 57.276 
112 112 682 2.505 6.187 26.159 

Total pour la métropole et la 

Sarre Ar 569.705 1.727.0M 274.962 5.172.825 4.447.187 11.112.661 

Oran ....... 2.732.519 2.732.549 21.559 1.503 3.211.939 

Constantine 111.050 111.050 23.567 23.567 99.43 

Fotal pour 23.947.767 3.94:.767 97.16 97.166 | 4.099.709 

Totaux pour l'ensemb'e la 
169.905 7.605.103 8.071.768 274.92 1.209.991 4.511.953 15.242,19 


(1) Y compris 22.862 1 


Quantités 


iectolitres de vins d'Alsace. — 2) Dont 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES 


Q 
imposées. 


Slock commercial. 


— — 


CAMPAC:E 1955-1956. — MOIS DE SEPTEMBRE 1955 


%M.778 hectolitres. 
281.932 hectolities. 


RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE SEPTEMBRE 1955 


METROPOITE ALGÉRIE fOTAL 
PÉRIODE Ermplous de vins ou de moûle, |Longélation Emplois de vine ou de meûle. Longélation Emplois de vine ou de moûte, | Congélalios 
per toits Volume Jus Moûts Volume Jus Volume 
ruivine | ronentrés |Visnieres | | raisine | Vionigres | 4e raisins | concentrés | Vinnigres 
2.48 | 557 7.785 | 16.700 | 2-25 


Septemtre 1955... 


7.755 | 6.169 | | 2.99 


Iimormerie, 31, quai Voltaire, Paris (7*). — Le Préjet, Directeur des Journaux 


dfjiciels: Juan - Pauz MARTIN, 


Di: 


Parti 


Com] 


(1) 
4. E. 
La 
Guyan 
Martin 
Cuade] 


EI 
[UE 
Ré 
Ava 
lu 
hectoliires de vins nouveaux sortis avant le septembre. 
De: 
tours 
cotés 
eu 
Bourse 
350 .. 
164 .. 
50 
705 10 
#19 .. 
Zone C 
Lone C 
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CAIÈSE CENTRALE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


£EITUATION AU JUIN 1255 


ACTIF 


Disponirilités 


Eilels et avances à COUrL 


pisponibilités 
Réescompte à mMyen 
Avances aux entreprises privées. 


Avanres aux sociétés d Etat et anx sociétés d'économie 
lu.xie 


Avances aux territaires, départements, communes et 
organismes publics 


Participations 
Jmmeubies, matériel, mobilier... 


Service de 


37.187.408. 100 


Service des 
26.041.011. 501 
2.182.125.380 


12,809. 110.808 


160,129,515 


105.703. 155.109 


l'émission. PASSIF 


Billets 


pots 


23.127.592.916 
4.009.819 


97.187.408. 100 


investissements. 


Avances du 


Avances du fonds de modernisation et d'équipement. 
Avances du fonds de construction, d'équipement 

rural el d'expansion . 
Avances du Trésor pour le flriancement d'investisse- 

en 
Comnpies 


Réserves 


Profits et pertes: 


Report à NOUVEAU... 


8.521 006.610 


125.198. 199.000 


25.000 .000,000 


1.#17.100.000 

400,000 ,000 
2.000 ,000 .000 


100.000 000 


195.799.455.139 


(t) Détail des billets émis par territoire: 
A E. F-Cameroun................. Francs C. F. A 


La _ _ 
£Saint-l'ierre et Miquelon.........…. _ 
GUYANE Francs métropalilains. 
Martinique 
Guadeloupe _ 


11.515.818.0% 
1.806.496 
626.17:.910 
2.666.920. 190 
.436 


Certifié conforme aux écritures: 


Les censeurs, 


M. LAiRE, MH. BIZOT, G. GILET, 


Le directeur 
POSIEL VINAY. 


COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQE 
Derniers Cours limites | Cours extrèmes Dernier: Cours limites | Cours extrêmes 
cours cours : 
Devi pratiqués colés à ia bourse pratiquée cotes à la 
Pers par la Banque du par la banque du 
Bourse de France 14 octobre 1955. Bourse e trance 14 octobre 1058 
— 
350 États-Unis .... sUSA ..4 350 .. .... 9272 Pays Bas ,..... ‘00 n 0210 014100 9279 «0! 0274 077 
Canada .......1 1 Can 616 Subde tu ce 025 6515... 50 6 16... 
104... | Côte Fse Somalie | 100 E Djib 464 0727 | 16120 ...... RO? | -uisse ,........ 100! 7044 204 50 “054 
50 | Allemagneoccid | 100 D Mk | 8353 33 8271 | 83902.. 50 1356 25 | Autriche ...... 100 sch 1210 1 À 
705 10 | Belgique 100 F b 700 … 655 70525] 70:25 70505 1006 .. |Ezypte | 100 04 907. 1013 
50 | Danemark …...) 100 c. d. 2 5020 25 65105 25 | .. .... .. .. | Mexique ......) 100 pes 00 2719 221 
%0 | Gde-Bretagne ..| et. 960 97265 98735 | 983 05 2208 50 | Portugal .....,) esc 1215 120229 1226 30 | 
02 [Italie .........] #00 Lire 56 504 4897 50 | Tehéco-lovaquie | 100 kes 11 50 | 
#19... | Norvège ….....| 10e. 4900 .… 63 50 4997 .. | 491750 .... 417 30 | Yougœælavie 100 din 110 115 (1760! 1155 .... 
Zone LAN 100 F P. États du Camtodge. du Loos et 


2.30 
= 


(Ur Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


| 
; 
i 
3 
19 
310 
119 
43 
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— 


(Soc.éie 


Des 4.151 hons 


2° Des 


— 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 10100, Paris, 


ET DANS SE3 


SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


TIRACES FINANCIERS 


LE 


Bons 6 1/2 0/0 norer 


AXON y ME At 


55 


26, 


industric'ie de mccain que et carrosserie automobile.) 


CAPITAL F 
IAL: À PARIS, 7%, 


R. C.: Seine ne B, 


Louis Davin 


ibre 1051 de 106.000 


LISTE NUMERIQUE 


sorts au Quatrième trave du 27 septembre 1955. 


vrvée de 


(La Que faculté qu été ré 

| il à en rse ja dillérenre entre 
le tant trois Drevu et du Le novern- 
bre et le montant nominal des bons amertis 
au quatrième lirege et remboursables au pair); 


bons sortis aux tirages précédents et non encore remboursés. 


NLUEROS 


0.1», 
et 20,149 
NN 
i 
à 441.012 
54,151 
et 31.0 
1.424 à 
24.104) 
4. à 984.412 
ui à 
à 21.519 
à 
wi,» 
à 
02 à 
16.09 à 34.988 
149 
107 
à 25.29 
». 
à 
À 
106 à 
à 29.189 
4.2 
07 
à Jo. 506 


6.118 à 26.167 
6.170 et 26.177 
102 à 26,196 
à 76,100 
26,171 61 26.459 
05.109 

À 450,995 


40.993 


ANNELS ANNTES 
de rembovur de rembour- 
serment ecment 
11.076 à 41.058 1955 
et 11.110 133% 
11.278 à 91.26 1253 
sl. ut à 41.49 103 
15h et 41.119 1553 
à 41.59% 153 
1453 
101 à 11.063 
151 11.60 et 680 1951 
fo à 42.73 
1051 et 52, 453 
12,206 ct 42, 107 1953 
12.108) à 42.404 1953 
1254 à 42.516 1953 
195 52,703 493 
42.62 et 12.867 1:53 
th 12.049 et 52.10) 1053 
1051 42,052 à 42.968 13 
151 17.001 13 
151 153 
15: 1.018 193 
43.02 et 13.028 1253 
1954 à 43.1) 1.09 
15. à 53.159 159 
1253 15.281 à 43.394 1955 
41.307 à 135.641 125 
104 43.6 à 43.809 1555 
43.917 à 43.926 
43.929 et 43.90 1955 
3.914 à 41.001 1909 
41.081 à 41.110 1% 
1504 à 41.159 1909 
205 à 1955 
41.259 à 41.10 155 
1251 à 4.221 1955 
41.215 à 41.419 125 
1951 À 41.472 4955 
1953 11.178 À 41.49% 155 
153 ài.540 à 1905 


ANNEES ANNÉES 

NUMÉROS de rembour NUMEROS le rem ous 
ecment, sement 
4.613 1:55 46.200 à 46.202 1955 
si 1:55 46.373 à 46.34 4955 
11. à 16.473 1555 
46.476 à 16.188 1255 
1635 46.402 à 16.19% 1955 
ii 1953 46.501 à 46.520 1955 
14. 1:55 45.526 à 46.50 12.5 
1:55 à 46.519 155 
“1 193 46.501 à 56.504 155 
fi 159 46.557 à 16.506 1:53 
1559 46.575 à 46.585 155 
46.5 à 16.504 
4i.% 1959 46.605 à 16.622 105 
45. 1559 45.643 à 16.804 
— 46.885 à 46.95 
16.969 à 16.982 195 
1055 46.947 à 46.997 
1055 47.072 à 47.075 1205 
4: 4255 #1.100 à 47 | 
47.210 à 47.253 1955 
155 
4! 1955 471.298 à 47.407 
85. 41955 47 à 13.16 
45.611 à 45.661 155 47.479 et 17.180 1753 
15.009 à 13.688 455 47.483 à 47.519 1: 
15.024 à 45.68 1955 47.532 à 47.519 
45.707 à 13.723 1255 47.553 à 47.56 155 
15.70 à 45.724 1453 47.578 
45.710 à 45.747 1955 47.590 à 47.60 
à 49.798 1:55 7.6 à 47.646 1%5 
45.760 à 5.800 15 47.650 à 17.697 195 
15.879 à 15.806 1955 17.708 à 4:.710 1955 
à 49.911 1959 41.718 1255 
45.014 à 46.158 1955 7.129 À 47.795 1955 
46.200 à 46.217 1955 7.S{N) à 47.814 
46.253 à 16.29% 1955 47.817 à 47.891 


Les bons sortis au quatrième tirage du 27 septemtre 1955 sont 
remboursuobles à partir du fer novembre 1955 (coupon n° 5 du 
ter novembre 1956 attaché), à raison de 10.009 F net, au sièce des 
élablissoments suivants: 

L'Union européenne, industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 

Paris; 

Banque netiona'e pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris; 

Panque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, À Paris; 

Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens, à L'aris; 

société générale pour favoriser le développement éu commerts 

et de l'industrie en France, 29, boulevard laussmann, à Paris; 

Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, à Pars, 

Urédit industriel et commercial, 66, rue de la Victoire, à Pars, 

Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 

Crédit commercial de France, 103, avenue des Champs Eiysées, 

à Paris; 
Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à 
Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


Pour chacune des échéances des novembre 1952, n® 
vernbre 1933 et 4e novembre 1954, 2.684 titres ont été rembourss 
au pair par voie de tirage au sort et, conformément aux Slip" 
lations des conditions d'émission, la différence enire le men “u 
nominal à amortir à chacune de ces dates (11.670.000 F) 
valeur nominale totale des 2.084 titres précités (20.840.000 F) 
éié alleclée à des rachats en Bourse, 


| 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. | 
| 
| | 
| 
| 
| 
à 25.608 
à 
36 02) à 36.01 
| 
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SOCIETE CHIMIQUE de la GRANDE PAROISSE 
Asete et produits chimiques. ANNÉES - 
ANONYME AU CAPITAL DE U33,135.000 F NUNÉROS ANNEES 
SOCIAL: 8, RUE PARIS (7e sement 
Registre du commerce: Seine n° 4:92 sement. 
Obligations 1,5 26.101 à 26.#0 
igations 4,2% 0/0 de 54000 F émission 196) 27.447 à 27.44 E 44.50 à 41.23 
Nouv mort À 1.616 à 44.61: E 
ième amortissement du décembre 1956. à 2.919 E 
28.981 à 2.9 3 E 41.801 à E 
MM. les porteurs d'obligations 12 25.905 à 29.000 41.S6S à 44.000 E 
a quanlité de litres nécessaires ai :Ss,0n, à racheté à 22.100 tot E 
n conséquence, il ne sera pas 21 à 759 19! À 
Les amorlissements antéri pas effectué de tirage au sort en 195. 29.666 à 29.90 À 46.23 14) 
en Bource ieurs ont été effectués par voie d 20.401 à 2.112 1924 à à 46.23 
oie de rachat 187 à 10.189 E à 300 
(Le tableau d'amortis: 30.281 46.001 à 46.617 
rrtissement à été publié au Journal officiel du à 46.611 à 46.700 
à 20.078 46.763 à 46.800 
1.212 à 31.20 46.501 à 36.55 1318 
1.28 À 91,2% à 47.200 
IMPRIMERIE CR 11.299 à 31.500 191 
SOCIÈTÉ ANON ETE 31.301 à 91.359 19%! 1.99: à 47.10) E 
NONYME AU CAPITAL DE G80 MILIONS DE FTANCS 51.400 47.501 à 47.17 E 
R. C.: Seine ne 268429 B. 31.688 à 31.700 à 49.077 
31.901 à 32.000 E 19-079 à 1919 
Obligations 2 0,0 1996 de 100 F, 49.301 à 19.410 
2.274 à 32.30 à 2.0 
LISTE NUMERIQUE 3.201 à 32.117 1951 49.6) à F 
4e Des 5.341 obligations sorties 3.973 à 52.100 1954 E 20 1 à 49.60 1954 E 
bre 1955; au huitième tirage du 22 septem- 32.64 1954 E 608 
2° Des obligations sorties 32.040 22.614 411 49 N 
aux précédents ti 23.009 à 33.04: à 49.90 
| boursces. ts tirages et non encore rem- 20! à 20) 
| 23.279 à 33.300 19.4 50 à 00.245 
| ANNÉES 33.657 à 27.619 50 201 à 
NUMÉROS ANNÉES 33.695 à 23.700 50.201 11.398 1951 E 
de rembour- NUMÉROS ds 33.812 à 43.900 4955 E à 90.00 1955 
] sement à 24.200 129 1949 
1.701 à 1. 195% 41.751 à 11.800 3 .100 105 à 11.019 
4 901 à -800 1055 11.904 à 12.000 1:49 133 à 28 1:39 029 à 1919 
2.042 à 2: 100 12.101 à 12.409 38.221 à 38.263 1919 à 53,079 
à 1284 E 12.429 à 12.00 à 33.596 194 51.002 
, 2.501 à 2.537 12.704 à 12.707 1951 52,401 À 
D 258 1952 42.901 à 12.003 38.62 à 34.700 1955 À 
2.601 à 60 194 12.943 à 12.901 195 54.493 à 
2.650 à 194 13.101 à 12.117 110 à 51.600 
à 1954 13.187 à 42.290 40.001 à 40.100 
76 à 2 800 1953 13.971 à 4051 à 11.266 193 | à 10 
on 4.201 à 4.206 14.204 à 14.30 1054 E À 41.279 à 
k 14.541 à 14.600 1954 E 41.301 à 1953 à 55.400 pr 
ard 4351 1954 41.297 à 401 à 05.414 
6.78 à 6.800 18.0:9 à 18.070 41.000 195: E 
à 6.900 18.101 à 15.200 73 à 41.72 
193 1%» E 41.745 À 41.747 06.452 à 10 
ris; 6.% 48.901 à 18.91 119 .747 1018 
à 86% 18.604 à 48.700 195 62.400 E à 100 1951 
8.647 à 1949 18.901 À 18.961 2.30 à 42.400 à 1054 
à 8.002 1950 19.776 à 49.800 42.879 À 42.000 
8.772 à 9000 19.0 à 19.49 1954 - 12.416 10% 
101 À 9.129 1964 E 9.923 à 19.92 1951 50.208 à 59.1 
la 9.28 à 9.300 1954 E -60 à 21.700 4954 E à 60 7 E 
9.5 à 9 22.0M à 2.023 i À 43.977 à 
9.901 .600 194 E 5 94 E 43.505 à 
1954 E 22.585 à 22.60 tant E 8.96 à F 
194 E 23.801 à 23.900 195 43.968 à 47.900 E 701 à E 
43.901 à 44.000 61.21 à 61.900 15 
61.301 à 61.299 


. 
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| ANNÉES ANNFES ANNÉES ANNEES 
NUMÉROS le rembour NUMPFROS de rembour- NUMEÊROS de rembour- NUMEROS de rembour. 
erment sement. ement. 
61.5 à 01.07 75.540 à 75.555 1954 E 96.902 À 97.000 4951 E 109.701 À 109.703 154 
à 61.72% 1:51 à 76,156 1502 07.101 à 95.10 109.707 à 109.751 E 
i 61.19 6. 240) à 76.00 1954 E 07.164 à 97.171 121 109.71 à 109.0) E 
\ à 76.400 E 91.1:9 à 97.%00 1051 110.707 à 119.712 1952 
à 61.07 E 6.701 À 76.743 01.655 à 97.657 193 110.767 à 110.800 
à 76.63 à 76.7:3 11 97.6 5 à 97.659 153 E 
62,902 à 62.22% à 76.40) 1540) 97.674 à 97.700 1953 | 111.201 à 111 30 
0! RATE 44,1 à 77.29 125% 97.808 à 97.00 fut E 411.401 à 111.110 
E 77.401 à 71.22% 1953 97.901 à 7.%24 1325 E 411.916 à 151.856 
6? 62,733 71.60) 97.929 à 98.000 194 111.568) à 1555 
à 6289 E 75.219 À 78.209 190 98,427 à 9.462 149 || 111.601 à 111.700 1351 E 
à 62,814 4952 À fui E 08.161 à 98.458 1%9 112.054 à 112.0 1954 E 
à 62.85 74.021 à 19.4) 04.602 à 9,700 1154 112.144 4249 
à 62,9%) 12 74.579 à 38.507 03.720 92,700 118 112.150 à 112,155 149 
à 610560 79.001 79.953 195% E à 93.921 1951 112.339 à 112.79 1951 
lui à 63.112 0.000 À OS .912 À 98.91 151 112.402 à 112.541 
63.10 à 61,108 155 à 0,08 118 09.974 à 9.085 1251 à 112.500 4951 E 
61.215 à à NO, 100 18 90.501 à ‘9.408 1949 112.5 à 112.6) 4:52 
61.201 à 80,266 à 153 100.001 à 100.079 E 412.744 à 112.719 4%) 
10 à 63.500 125 599 19:9 à 100.199 10 112.727 à 119.704 10 
EL À 61.548 80,512 À RO. 1953 100.601 à 100.679 1955 112.760 à 11:.90 42% 
à 61.04% AS E à 124 E 100.501 à 100 009 1954 112.501 à 112.819 1954 E 
64.056 à 100 à 194 E 401.201 à 101.24 194 E 112.957 à 113.000 1954 E 
à 61.200 45 81.201 À 81.266 19% E 191.270 à 101.300 494 E 113.004 à 113.011 123 
à 61. m0 E à 61.409 1%4 E 101.121 à 101.493 1954 E 113.099 à 112.100 1453 
à 61.912 1951 1 81.401 À E à 101.441 194 E 103.108 à 154 
Gi À 404 à 1955 101.1 À 101.09 1954 E 113.185 à 113.20 1951 
à Cr. 210) 81.705 à #1.-00 | tot. à 101.509 1952 à 113.26 44 
65.16 À 1:33 À 82.56 à 101.600 1952 113.205 à 117.8 
à 65.61 104 E 82.5 à 82.572 1954 E 101.306 à 101.909 A9 E à 112.516 4:50 
65.701 à 65.792 13 à 62.589 19 E 101.901 à 102.00 1955 113.001 à 113.63 Ant E 
65.712 À 69.774 LE 1 E 102.110 à 402.209 1954 112.627 à 113.643 E 
52.601 À 82.653 1954 12,703 À 107.800 1954 E 113.700 à 113.7: 15 
102.805 À 102.808 1919 114.501 à 114.507 4954 
66.116 E 82,701 à 82.70 1953 102.531 à 102.852 1:49 111.510 à 111.581 E 
À 65.48 82.703 À 82.00 1358 107,001 à 103.048 11 114.70 à 114.708 15 
Gi. 116 À 65.70 à 82.40 1951 E 102.061 à 107.078 1 115.909 à 114.023 1050 
66.507 à 65.527 1013 à 83.912 1952 107.504 à 103.600 1954 E 116.944 à 114.96 4250 
66.92 à (6.578 48 K::.907 à 152 108.700 1%8 114.961 à 115.000 1:50 
GT à GT 169 À 84.100 1955 103.02< à 109.96 123 115.00 à 115.110 1951 
67.59 1051 € 84.257 À 84.70 19,2 103.994 à 101.000 1953 115.2 à 119.22 1954 
67.417 195: à 84.4 1954 F 104.001 à 105.093 125 E 115.255 à 112.300 10,1 
À 1013 81.9 E 104.047 à 104.100 1554 E 115.204 À 115.400 
68.747 À 63.800 1119 81.995 À 86.999 14 E 106.200 À 404.254 1953 115.501 à 113.524 195 
à À 85.933 1952 101.262 À 904,992 1953 115.506 à 115.00 425 
68 016 À 85.377 À 85.398 192 104.601 à 104.678 1952 415.701 à 112.50 194 E 
60.010 à 69.100 153 86.107 à 86.154 195 E 104.671 à 104.709 1952 115.801 à 115.882 491 E 
À 69.117 4558 86,192 À 86.210 191E 104,701 À 104.722 405 E 115.2 à 415.904 
à 1018 À 86.291 19 E 101.760 à 101.809 1954 E 115.908 à 115.023 4951 
60 à 6.690 1405.1:0 à 105.497 115.947 à 115.953 4951 
69.301 à 69.400 4.55 À 85.709) E 105.229 À 105.964 1250 115.961 à 113.965 101 
À 69.971 1254 86. 01 à 85.574 1954 E 105.204 À 405,400 1955 115.972 à 113.974 191 
69.701 À 69.80 4955 86.054 À RG.9N2 1953 105.6 à 105.441 192 115.900 à 116.000 4951 
60.801 à 69.816 152 87.157 à 97.0 1953 105.115 à 105.405 192 116.117 à 116,151 1% 
À 70.00 15 87.908 à 1951 105.187 À 109.500 1952 116.153 à 116.159 
à 70.049 4:55 à 7.0) 151 10 à 105.5:0 4954 E 416 01 à 116 100 
à 105% 88.053 à 12 FE 105.52 à 105.509 1954 E 115508 à 116.509 100 
0.180 152 83.060 à 88.10) 194 E 105.07 À 105,825 1951 A6 à 146,52 450 
À 70.418 14) 89.1M à 53.200 138 105.921 à 905.926 1950 116.513 à 116.54 1050 
"0.158 à 70.464 1.0 88. 407 À 1951 E 105.9% à 106.964 1950 116.561 à 116.600 
À 70.981 1054 89.30 à 1954 E 106.000 190 116.731 à 116.743 
à 71.000 151 À 89.100 E 196.001 À 106.050 1952 116.754 à 116.77 1950 
à 71.75 151 9.101 À N9.1M 106.117 à 106.178 1354 E 116.795 À 116.707 1550 
À 71.173 1010 89.977 à 89.983 106.51 à 106.542 1954 E 117.004 à 117.100 1951 
71.766 À 71.773 1953 90.000 1354 106.16 à 106.600 1954 E 117.401 à 117.434 4052 
À 7185 E 90.375 À 90.377 1949 106.659 À 106.663 1949 147 117.500 12 | 
À 71.900 90.575 À 90.600 107.029 À 107.048 194 E 117.501 À 117.600 | 
001 À 72.100 195 90.818 90.825 107.058 à 107.100 1954 117.704 à 117.712 153 
À 72.176 À 90.95% 107.101 à 107.20 195 117.717 à 117.727 1953 | 
902 À 72.212 1954 E 90.964 à 91.000 107.217 à 107.257 1340 417.791 à 417.744 1953 
72.22) À 72.0 E — 107.277 à 107.283 1950 117.747 à 117.750 1953 
À 77.068 1954 E 107. 101 à 107.492 1954 E 117.720 à 117.800 1953 
À 72.000 92.00 à 92.109 197.19 À 107.42 1954 E 117.901 à 117.922 1951 1 
À 72.855 119 92.317 À 92.25 1918 107.822 à 107.851 1953 117.977 À 117.997 11 
À 74.100 14 E | 92.375 à 92.400 1948 107.859 à 107.861 1953 118.004 à 118.027 4554 E 
À 78.358 1051 02.409 à 92.108 119 108.004 à 105.006 1951 118.02 À 118.100 1954 E 
73.263 À 73.977 134 92.0 à 92.567 108.022 à 409.041 1951 118.404 à 118.500 1954 
À 73.526 1919 2.6 103 À 108.109 195% 118.514 1054 1 
À 72.800 E 92.713 à 92.115 108.101 à 103.209 1954 E 112.522 à 118.365 194 1 
E 92.759 à 92.777 TETE 1994 E 113.571 à 118.506 1954 
À 74.109 108. 101 à 108.427 1954 E 119.701 à 118.704 1991 
GO À 74.700 1954 E 03.00 À 93.100 1954 E 165 
74.701 À 74.763 E 04.02 À 94.100 1919 108 676 À 108.606 1951 419 773 à 119.786 E 
74.777 à 74.791 E 94.300 108.67 à 108.871 1954 E 120.003 à 120.009 1948 1 
À 74.00 E 94.601 À 94.700 à E 120.016 à 120.026 1918 
16.19 169.158 1994 E 120.073 À 120.100 == 
13.170 À 109.166 À 109.2 20.: 
À 75.300 49 95.740 à 95.368 194 E 109-641 à 109.619 E 120.527 À 120.562 1954 E 
79. UM À 75.56 E à 95.92 1954 E 1573 à 120.586 4954 \ar 
75.302 à 75.400 1254 E 96.503 à 96.521 1954 109.653 à 109.700 4954 E 120 


| 
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tixé pour leur remboursemen 


ANNÉES 
ANNÉES 
NUMEROS de remhour es M ERIE CRETE 
ME AU CAPITAL DE DE FHANCS 
20, BOULEVARD SAINT-GENMAIN, PARIS 
» » 
120.588 à 120.509 1954 F 125.101 à 125.40 1949 
121.30 à 121.400 4954 E 125.479 à 139.486 10:19 
121.701 à 121.800 194 E 115.507 à 115.500 1059 
422.9 à 122.975 et 155.600 ndigations 3 0,6 196 ne 100 F, 
15.01 à 15.072 E 155.001 à 604 1918 
ant À 122 à Liste numérique des 25 000 obligations sorti 
423.201 à 123.400 1%5 à except.onnel du 23 septembre 19255, d 
42 à 124 000 1951 E 16.127 à 16 (4) E 
424.061 à 100 4951 E 201 À 
121.101 à 124.20 E à 116.500 E 
à 1422 157.001 à ANNÉES 
194 137.101 à 127.102 1054 E 
121.408 à 124.500 1954 197115 à 127.200 E 5 
121.001 à 121.541 137.901 À 157.282 404 
121.3 à 121.600 194 157.001 à 13.000 E 10 à 210 195 22.001 À 23.000 1085 
21.04: à 12 4:49 201 à 13 1054 F à 51.001 à ott 
12.620 à 123.621 1948 178.257 à 138.278 154 1.001 à 1.007 à 35,100 
12 à 630 4918 et 138 1.028 à 1.100 » à 75 980 
12 à 12.917 149,1 130.201 à E 1.301 à 1.400 ” 17.101 à 37.200 
15.080 à 126.000 139.267 à E 2.101 à 2.106 , à 97.800 
1.001 à 126.020 14 à 120.682 21R à 2.30 28. 
à 191 Il 120.001 à 120.410 1054 E à à ET 
126.101 à 126.200 19.7! à 10.78 194 E à 3.159 à 39.320 
139.082 à 139.908 E 3.49 à 3.4 19.601 à 39.660 
1951 à 130,400 1094 E À 3.526 1.606 à 29.700 
426.411 à 126.600 10 150.401 à 1 10 19, 3.042 à 3.505 » 40 40! à 
126.601 à 120.700 E 140.812 À 110.000 3.559 à 49 » à 40 
126.801 à 126.05 1259 154.001 à 110.06 1050 3.011 à 3.600 » 40,701 à 10 
126.810 à 126.909 1955 141.617 à 102 4.40! à 4.00 à 42.200 
126.94 à 127.000 1150 à 141.60 à 4.700 101 à 47.200 
127.30 à 123.345 1959 142.648 à 142.70 10,4 5 101 à 5 240 43.601 à 42.700 
125.217 à 127.40 195 119.701 à 112.777 195 5801 à 5,900 
à 125.000 113.241 à 143.300 E 6.101 6.176 45.44 45.000 
à 124.410 119.945 À 113.963 36.00 à 16.10) 
12.117 à 12.138 1918 à 1.000 1018 46.401 à 56 
187 à 122,500 1048 118.20! à 118.000 1955 7. 47 à 46.501 à 46.00) » 
LS à 128.746 1950 118.801 à 148.900 1955 7.901 à  &.000 47.004 47.100 
129.167 à 129.150 1949 149 à 149.700 à 8.600 001 À 400 
à 129.600 1954 E 14.101 à 130.200 15 à 48.201 à 48.300 
12.00 151.604 à 151.70 105 43.701 à 48.800 
à 10000 155.100 à 9.800 49.201 à 49.300 
1053 157.291 à 197.236 1955 so! à 49.90%) 
190.213 à 130.26 197.252 à 157.205 15 à 9.000 à 50. 700) 
14.407 à 190.422 E 157.615 à 157.60 1954 E 10.001 à 16.100 51.407 à 51.500 
130.52) à 130.4%6 1954 157.675 à 137.078 E 101 à à 5.600 
1.519 à 130.60 158.24 à 158.900 1954 E — x 400 
120.61 à 14.622 1903 154.204 à 138.300 1991 E 11.801 à 11.900 52.800 
à 131.20 194 158.590 à 158.000 tot 1: 13 409 à 55.600 » 
11.301 à 11.728 E à 138.62 1 101 11.495 » À » 
à 131.8 1994 15.007 à 19.027 E — 16.076 16,100 
12.223 à 192.282 129.067 à 199.400 1094 E 9.438 15.00 à 6.200 
12.401 à 122.596 à 10.135 1049 45.00 à 16.104) » 704 à 
122.801 à 122.806 149 19.164 À 119.178 4019 57.201 à 57.300 
42.874 à 112.87 1949 150.016 à 150.046 19.800 à 19.900 57.5 à 57.000 
123 à 133.025 110 004 à 159.966 1.749 à 20 » à 957.700 
à 147.048 12,2 150.060 à 150.06 1948 20.801 à 20.897 à 58800 
à 492.167 1004 E 160.049 à 160,100 E 2.2 à 59.400 
13.604 à 123.61 1954 E 160.104 à 160,153 1953 22.241 à 22.300 à %00 
1343.80 4918 160.156 à 160,200 1053 22.44 à 22.400 D 59 701 59.800 
à 143.830 1938 160.617 à 160.672 22.901 à 23.000 59.001 à 60.000 
à 132.838 1948 160.674 à 160.68 1950 23.201 à 23.229 » 101 à 60.200 
à 160.600 à 160.605 190) 60.401 à 60.500 
132.916 à 123.023 160,715 à 160.741 60.504 à 60.600 
153.9 À 133.907 1918 160.875 à 160.877 24.101 à 24.200 61.701 à 61.72 
À 192 160.887 à 160.000 150 24.701 à 24.800 61.755 à 61.800 
14.401 à 131 900 E à 161.019 23.0 à 29.100 » 62 ot 6.197 
à 124.700 15 à 101.380 E 26.34 26.400 62.510 à 6.60) 
194.74 à 14.722 1953 164.492 à 161.540 1954 E à 26.6) €? 010 = 
134,755 À 191.762 1953 à 164.507 1954 27.104 à 21.20 20 
à 21.824 à 65 < 
28 201 à 65,560 à 
Les obligations sorties au huitième tirage du 22 septembre 4%5 29.30 à 9 
à parüir du 28 octobre 1%55, chez MM. B. de 39.4 à 29.600 
Ce, banquiers, 6, rue de Lisbonne, Paris (8°). 30.004 à 20,100 
obligations emeortiés ne produisent pius d'intérêt à partir du 20.4M à 30.500 
30.691 à 30.7 70.304 à 70.400 
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ANNEES | ANNÉES LES GRANDES BRASSERIES D'OC 
NUMÉROS te rembour NUMÉROS de rembour- SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.730.000 F 
| sement esmeat. SOCIAL: 28, RUE ANDRé-DÉLIEUX, TOULOUSE C 
R. C.: °6. 
71.901 T 115 + à "300 Obligations Brassere et mallerie de Strasbourg pe 
à 52 115.401 à 115.40 » 1/2 0,0 er-4 1/2 0/0 
73.008 à 7: 200 116.400 À 116.0 
à 74 904 - Tirage au sort du 3 octobre 1955. 
70.408 à 118 à 118 900 
à 55.300 118,204 à 118.297 fe La société, usant de la faculté qu'elle s'est ré<ervée lors de 
11.001 à 115.23 à 1 l'émission, à procédé au rachat de 58 obligations depuis le dernier 
à 119.101 à 119.200 au sorl; 
73.801 à 121,001 à 121.100 2 Le tableau d'amortissement paru au Journal ofliciel gu 22 jan- 
19,101 à 122,101 à 122,200 » vier 1937 prévoyant un amertissoment de % obtigalions, il été 
79.201 à 74.10 . 122 à 172.4) procédé, compte tenu des rachats ci-dessus, au tirage au sort de 
à 123.09 à 127.2) 
à 124 70% À 194 703 Liste numérique des obligations amorties au tirage susvisé et 
à 100 124 708 à 124 09 remboursables à partir du 17 novembre 1955 avec le coupon n° 10 a 
2.1 à 82.30 124.501 à 125.867 D 
3.101 à N5,200 121,#76 à 124.009 1.828 1.899 1.840 1.841 1.42 1.595 1.59% 1.597 1.538 ie 
à 121.904 à 125.000 1.813 1.84 1.845 1.816 1.N63!1.N09 1.900 1.901 41.902 1.3 
à Nh.n22 126.901 126.400 1.864 1.865 1.866 1.867 1.568 |‘.904 1.00 1.906 41.907 1.%8 ler 
à #i.600 . 126.701 à 176.80 1.809 1.870 1.891 1.892 1.59311.909 1.90 41.91 
à e À 120 0 » LE 
001 à 5.100 130.804 À 130.900 Liste numérique des obligations amorties à de précédents tirages 
LA L] tit CON à 121.100 et non remboursec3 à ce Jour. 4 
à 100 à Année de remboursement: 1954. 
201 à à 121.000 29 2% 206 207 208 MM 210 211 212 213. 
à 6.600 132.001 à 132.100 
à 700) 122,10! À 422.122 tira gi 
— 122.163 à 132.900 Société d'Exploitation d'Usines Métallurgiques 
1.00! à 91.100 - SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 122.000.00 DE FRANCS 
ut à 91.00 11.74 À 15.000 SIÈGE SOCIAL: À CORBEHEM 
NE = 131.84 à 131.900 . Registre du commerce: Arras n° 18128 B. Res 
2.000 à 92.700 15.907 à 139.274 
101 à 200 . 125.279 À 125.200 Ton 
201 à 9.300 196.905 à 16.58 Oblgations 4 1/2 0/0 1943 de 2.K0 F, ent é 
95.21 126.823 à 45.900 
à 95.200 157.401 à 127.100 . 
95,701 à Su 127.4 à 137.60 Orzième amortissement. Les 
06. à 906 67 18.100 à 128.0 
07.701 À 97.400 à t 
to! h 9x. 132 — La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
Où À où l'émission, a ulitisé, par rachats en Bourse, la totalité de la somme be 
98. #10 à 120,401 à 139.50 aurait été exigée le “mhourse t ir des 52? obli 
où à 4.600 À 140 00 qui aurait exigee pour Irsernen au pair e: 0 m 
à 08 900 gations dont l'amortissement est fixé au novembre 1955, 
001 À 100 + 0! à En conséquence, il ne sera pas eilectué de tirage au sort. Du 
00 701 À 9 à 15 Tous les titres amorlis aux tirages des années et 1946 ont 
100.201 à 100,70) 152 à 147 600 été préscutés au remboursement. De 
100,707 à 400), 0m) 112 à 1:52 803 . Les amortissvments des années 1955, 1947 à 1954 ont élé couverts P. 
100.901 à 108.000 152,907 À 112,000 par rachats en Bourse. re | 
101,001 à 104.100 113.101 à 113.40 » le 
101. À tot. 147.00 À 148.000 » Pu 
104.0 à 10t,700) » 101 à 118.200 » 
102,404 à 10,419 118.201 à 158.200 
102,4 à 119. à 112. 40 » PARIS FRANCE 
102.001 À 102.%0 110.501 À 119.600 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 97.191.000 F 
jo! à 14,301 à 137, BOULEVARD PARIS ({1e) E" 
À 10.700 10.901 à 151.000 Registre du commerce : Seine 36201. 
104,104 à 152,701 à 152.800 S 
404.901 à 105.000 » 3.00 à 153.100 » TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
105.004 à 106 100 153.200 à 159.0 
107 301 À 107400 à 127.600 de l'emprunt 5,75 0 0 mars 1955 de 200.000.000 de francs nominal, 
102.501 À 108 16.001 À 136.100 
102.004 à 109 156.100 à 156.200) LE NOMBRE LE NOMBRES 
10. À 1:6 Got à 136.700 » AU COURS DE L ANNÉE à emortir AU COURS DE L'ANNÉE à amortir 
111.01 à 111 17.909 à 157.0 » sera sera 
111.001 À 112.06) 158,904 à 158.100 qui sera expirée le: an qui sora expirée le: au minimus 
11%. à 112.70) » 158.711 à 158,741 » de : de : la 
à 115 00 18,718 à 158,00 ol 
à NN) 153. S01 à 138.900 
114.006 à 114.001 159.94 à 150. M0 » ter mars 1.000 fer mars 1967......... 1.000 2° Des 
114.001 à 114.100 19,901 À 159.464 » 
à — 1.000 — 1.000 NUM 
Les obliszations sorties au second tirage exceptionnel du 23 sep- _ 1963. 1.000 — 1974... 
tembre 1955 seront remboursables à partir du 28 octobre 1955, chez 1964... 1.000 — __ 41.00. 
MM. B. de Charnacé et C+, banquiers, 6, rue de Lisbonne, Paris (8°). DT + Total 20.000 1.609 


Les obligations amorties ne produisent plus d'intérèt à partir du 
jour fixé pour leur remboursement, ——_—_—_—_—— 
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Compagnie Franco-Espagno'e du Chemin de Fer de Tanger à Fez 
Compania Franco-Espanola del Ferrocarril de Tanser a Fez 
SOCIÉTÉ ANONYME MAROCAINE AU CAPITAL DE 13 DE FRaxCs 
en 15000 actions françaises et 12 000 act ous espagnoles de F. Coneti- 
tuée et fonctionnant sous le régime des lois françaises qui régissent les sociétés 

auonymes formées au Maroc. 
SièGE SOCIAL: À MEKNES (Maroc) 
ADMINISTRATION CENTRALE : À PARIS, 20, BOULEVARD SAINT GERMAIN 


Obligations 5 0,0 1948 et 1953 (14° et 17° séries assimilées) 
de 10.000 F nominal. 


SOCIETE INDESTRIELLE DE LIAISONS ELECTRIQUES 
($. 1. L. E. C.) 
SOCIÊTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 525.000,000 DE FRANCS 
SOCIAL: Lis, RUE DE MOXCEAU, PARIS (Ke) 
Registre du commerce: Seine 51-B 696. 
TABLEAU D 'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 0 0 1255 de 100.090 6069 de francs nomina!, divisé 
obligations de 10.000 F nominai, à 
F. 


Echéance du 1er novembre 1%5. DATES DATES N MBRE 
des amoilissements | < des amor!issements à 
Cinquième tirage efectué le 29 septembre 1955 pour amortissement 
de 307 obligations. 16 août 1956... 439 16 août 1964... Dr 
La liste ci-dessous comprend : 1957 . 1965... 
a) En caractères gras, les nurnéros des oh'igations de la 17e série — 1959... 191 — 1006... in 
sorts au cinquième tirage. Aucun numéro d'obliigalion de la 14° sé- — 519 
re n'a élé désigné par le 5° tirage; — 41960... 
Les séries sorties aux tirages an'érieurs et non encore tota- 
— 1963... Total...... 10 000 
EXTRÊMES ANNEE NUMÉROS EXTRÊMES ANNEE 
de remhour de rewbour- 
de! série sortie au tirage cerrent. de la série sorlie au tirage. coment. 
r 
11.833 à 12.369 1953 22.559 à 22.905 1955 AVIS D ADaUDICA H iONS 


aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du cinquième 
tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remhoursement 4953 (3e tirage), conpon n° 6, 1er novembre 1%. 
Kembourseinent 1%5 tirage), coupon ne 8, novembre 


Tous les titres sorlis aux premier, deuxième et quatrième tirages 
ent élé remboursés. 


Les obligations désignées par le sort sont rembour-ables à leur 
montant nominal à la Banque de Paris el des Pays-Bas, 3, rue 
d'intin, Paris (2°), et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

hu Crédit lyonnais, 49, boulevard des Itaiiens, Paris (2e) ; 

Le la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industre en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9e; : 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 14, rue Bergère, Paris 
ge); 


De la Société marseillaise de crédit, 4, rue Auber, Paris ®%); 

Le ia Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 
Paris (%æ); 

le la Banque naliona'e pour le commerce et l'industrie, 146, bou- 
levard des Haliens, Paris (9e): 

Du Crédit algérien, à, rue Louis-'e-Grand, Paris (2e) : 

bu Crédit industriel et commercial, 66, rue de la Viclaire, Paris ‘Oe) ; 

De la Banque de l'Indochine, %, boulevard Haussmann, Paris (ke). 


ETABLISSEMENTS CODERKR 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 216.5:0.000 F 
Siècæ soil: MARSEILLE-SAINT-MARCEL (Bot 
Registre du commerce: Marseille n° 51-B 597. 


— 


Obligations de 5.000 F 5 1/2 0,0 197. 


LISTE NUMERIQUE 

4° De la série des 142 obligations sorties au huiiième tiraze au sort 
du 6 octobre 1955 formant, avec les titres rach2.és ea Bourse, 
la totalité de l’annuité à amoriir au 1 novembre 1955. Les 
obligations seront remboursables à 5.000 F; 

2 Des séries sorties aux tirages antériaurs et parmi figu- 
rent des ohiigations non encore méseniées au remspu;sement, 


ANNÉES 
remboursement 


ANNÉES 
de remboursement. NUMÉROS de 


NUMÉROS 


Préfecture du département du Nord. 


TRAVAUX FUBLIS 


AVIS D'ADJUDICATION 


Adjudicalion, à Lille, à la préfecture, le jeudi 27 octobre 19%5, à 
Quinze heures, des travaux de reconstruction en bélon armé du 
pout livrant passage à la roule nationale ne 45, sur le canal de le 
Sumbre à l'Oise, à Landrecies, 


L'adjudication sera faite au rabais et sur soumissions cachetées, 
Montant des travaux à l'entreprise... 29.761.700 F, 
Somme à 3.28, M) — 


Le cautionnement provisoire est fixé à 679.000 F; le cautionnement 
dédiniuf est fisé à 5 p. 100 du moniant des travaux à l'entreprise, 
rabuis déduit, arrondi au millier de franes inférieur, 


Conditions principales de l'adjudication. 
{. — Pièces à soumettre au visa. 


Les pièces à soumetire au visa de M. Elienne, ingéficur en chef 
des pouls et chaussées, 151, boulevard de la Liberté, à Lile, et à 
déposer dix jours avant | adjudicalion sont: 

1° Les pièces définies dans l'annexe à l'article 8 bis du cahier des 
Clauses et condilions générales; 

2° Une du groupeinent professionnel auquel appartient 
l'entreprise, spéciliant son @ffMiation et sa qualification ; 

Jo Lne déclaration (dont le modèle est donné sur les affiches) 
en du paragraphe 2 de l'article du décret ne 54-56 
du 11 juin 1954, portant simplification des formalités imposées aux 
entreprises soutissionuant aux marchés de l'Etat, 


H. — Communication des pièces du projet. 


1° Au minisière des travaux publics, direction des routes, fer bu- 
reuu, 241, boulevard Saint Germain, à Paris; 

2° A la préfecture annexe, 151, boulevard dè la Libertf, à Lille, 
élaze, perle 4°1; 

Dans les de M, Verxer, ing'nieur à Ave 


Gossuin, 


nes, 8, rue 
WI, — Enroi des soumissions. 
A adrescer par lelire recommandée avec les pièces vistes à l'une 
des adresses suivantes: 


1o Au préfet du Nord, fer division, travaux publics, préfecture 


annexe, 151, boulevard de la Liberté, à Lille; 

29 M. Etienne, igénieur en chef des ponts et chaussées, service 
ordinaire, 151, boulevard de la Liberté, à Lille, 

Le déjai pour la réception des lellres rerommandées cxpirera le 
dernier jour non férié précédant ja veille de l'adjudication, à seize 
heures, terme de rigucur, 


an- 
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de 
et 
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4 
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de 
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—— } 
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38 2.5%5 à 2.6 | 
1.609 à 1.750 55 2.610 à 2.79% 53 
à 2.35 2.854 à 3.962 
= | 
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DEMANDES CE CHANGEMENT DE 


M. den Kemoun (Léont, né À Oran (Algérie) le 5 janvier 41916, 


demeurant à Pari 15°), 150, avenne Wagram, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom Ce Son Ms mineur DidierJean 
Jacqu leon Kemoun, né à Neully sur Sune le 29 janvier 
1 tu gor'e des sceaux à l'effet de subs'i- 


louer à Non celui de binquet, ou subsidiaire 
benqu 

tené), instituteur À Liercourt, agissnnt en qual:ts 
de tulcur légal du muneur Jeun M ei, ! le février 100% à Arras, 
d'poce reque.e ou à l'effet de sumti 
tuer au palronyimique de ce mineur celui de Leslurgie (Fri 
Xavier 


M Norbert Rvbicki, mé à Metz le 10 août 1929, demeurant À 


Satut seu For:t d'pose une requete auprés du garde des 
en son versonnel qu'au nom de son épouse res 
Rosalin, pce Higo, née à le 4 sepleimbre 1927, et ses deux 
enfants mit re, à Havange le 28 janv'er 
13, et Martial né À Mavanve octobre 11, à lelel de 
substituer à son nom patronvimque celui de Lue, 


M. Occult, ingénieur, demeurant à Targon (Gironde), né à 
Suut Hat hironde le 25 février 100, de nalionalité fran 
caise, uopise une trequeie autres qu varde des srenux à l'effet de 
subsiluer à son nom palronyimique celui de Nadaud, 


ASSOCIATIONS 


4 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 


CECLARATIONS 
(Décret du 16 noûl 1904.) 


45 septembre 1955. Déclaration à la pré'ecture de Tarne!-Garonne. 
Association seplionlioise de transport d'élèves d'éco'e lire. liut. 
faciliter La marche de L'école libre dos frères par le tran-sort béné- 
vole sous forme d'enir aide et de bienfaisance dus enfants la 
quentant, siège social: maison Louis Couslillièéres, Sepllonds, 


15 septembre 1955. Déclaration À la préfecture des Côtes-di-Nord. 
Comice rgricole du canion de Chätciaudren, Bul: de 
réunions, d'exposiions des plus beaux produits d'élevage, d'instru- 
ments et d'équipement agricoles et de ron‘ours de labourage et de 
bonne tenue de ferme, Siège social: mairie de Châteliudren. 


13 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
sur saone, Foyer rural de gullie. Nul: achat de ler- 
rains, de pouvant permettre L'éducation, Fin'ormation tech- 
nique l'émancipalion el sociale de ses membres 


Siège social: mairie de Jullie (Rhône), 


16 seplembre 1955. Déclaration À la sous-préfeetnre des Sab'es- 
d'Olonne, Amicale nique de Saint-Vincont-sur-Graon. lil: à-surer 
l'éducation générale et artisiique; apporter un appui à l'éco'e publi- 
que, social: école des garçons de 
{Vendée}, 

19 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Commerey. 
La Renardière de Lesoncourt. réslementation locale Va chasse 
et répeupement du gibier, Siège mairie de Levoncourl 
(Meuse), 


0 seplembre 1953. Déclaration À la sous-préfecture de Verdun. 


La Saint-Mubert de Doulcon. lil: regleme tation de là chasse et 
repeupement du gibier, siège social: mairie de Douleon (Meuse). 


2 seplembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Mospl- 
talité varoise ce Notre-Dame-de-Lourdes, Rul: service des malades 
avant, pendant et aprè< les pélerinages diorésains à Lourdes, siège 
social: évoie preshitérale de Notre-Dame de-Grâve, 61, chemin du 
Temple, Toulon (Var). 

93 septembre 1955. Déc'aration à la sous-préfecture de Verdun. 
Société de chasse de Bolieray. But: préservation du gibier eu régle. 
mentant la chasse et en détruisant les nuisibles, Siège social: 
chez M. Floquet (Lucien) (écart de Belerayl, Belleray (Meuse). 


seplemnbre 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Amicale 
dos anciens prisonniers do guerre do Champ-du-Boult. lui: resserrer 
les liens entre tous ies camarades anciens prisonniers et apporter 
à chacun l'aide mutuelle dont ils pourraient avoir besnin. siège 
social: salle des anciens cumbaltanis, au Chaiup du-Boull (Calvadus;. 


24 septembre 1955. Péclaralion À la préfecture Pas-de-Calais, 
ue la chasse, siège social: au domici'e du président, sus-Saint-Léger, 


25 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Unin 
dépariemeniaie canionmux da la Crème. | 
aux dolgués de remplir d'une manière efface 
rôle cial, de trait d'union entre l'évoie et les pouvoirs 
publics, siège social: quartier brunet, à Vaence. 


26 septembre 1955. Déelaralion À Ja sous-préfecture d'Abbeville, 
de caasse de conservation 
giber, destruction des nuisibles, renhession du braconnage. Siège 
soul. de (Sominpe). 

27 septembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa. 
tion do ce Dirinon. But: excicive de la chasse, proteclio 
rpeup.cment du gibier, répression du braconnage et des'rucijon des 
nuisibles, Siège social: dornicile du trésorier, M. Corre (Jean-Pierre), 
gare de birinon (Finistère), 

<entembre 1953, Déclaration À la sous-préfecture de Dax. Cent:e 
d'éiuides tochniques agrici'es de Chaïcsse. Bul: fournir à ses 
bres les movens de facdiler la gestion de leur exploilalion el ami. 
Lorer La rentabilité de leur travail par lapplication des grogrs 
techniques et des méthodes d'organisation, siège social: cuez le 
président M. Bals Etienne, au Pourlaon, à Douzii (Landes! 


septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Lot. 
sirs ei tamille. cerner, administrer et sceonder toutes 
d'entr'uice et plus porticuliiement gérer des maisons familiales 
de vacances, en vue de procurer aux fainil'es de condiiion modes e 
des Vavanres reposantes el agréables. siège social: 9, aikes Cor 
bièri à Castres (Tarn), 


er nctobre 123, Péclaralion Ia préfecture de police. Centre d'é‘u 
des et d2 rechorc'os des metiers de la viande. Wal: la realisation 
et gestion dun progremme de crcalion dun institut et d'une 
sunérienre des méliers de viande, ainsi que la rechercle 
et la diffusion de teeaniques nouveiles en matière de Lélail et ra 
vinnde sous toutes leurs formes. siège social: 23, rue Clapejron, 
à Paris. 

2% octobre 193% Péclaration à la préfecture des Ilautes-Aïnes, Amt 
boui2 ribiéroise. ii: entretien des relations amicales entre ses 
membres, dévelopocment du jeu de boules « pétanque et prove 
çal », orjon saliuu de concours, Siège social: à la mare de Ribiers, 


ñ octobre 105, Pécliralion À la préfecture de Meurthe et Mosrle, 
Association des paren s d'élèves de l'enseigneinent libre de Moeu:- 
But: coitaboralion avec Les maitres el es familles 
en ue de l'éducaiion des enfanis. siège social: 11, rue de Verdun, 
Naney. 

5 octobre 1955. Déclaration à la préfecture des Vosges, Ciné-Jardins. 
But: promouvoir, soutenir et favoriser loules inilialives susreplbles 
de diliuser Ia cullure cinémalographique, organiser des stanres 
projeclions et de discussions de films susceptibles de contribuer à 
la formation culturelle des adultes et des enfants. Sifge social: 
rueile des Granis-daruins, Rem remeont, 

G oc'obre 1955. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Comité 
de défense des intérêts collectifs des quariiers la Batelière, plateau 
Sainte-Catherine (Schocicher). Rul: présenter les doleances 
de ces populations aux aulorités compétentes, Promouvoir tout ve 
qui est d'intérét public dans ces quarliers, Siège social: chez 
M. Marcel Muiler, quart.er la Batelière, à schoclcher, 


6 artobre 1953. Péclaration À la sous-préfecture de Rrescuie, 
L'Accueil de la Forèt-sur-Sèvre. Bul: formalion professiennelle el 
agricole des jeunes gens et jeunes filles de la Forét-snr-sèvre el 
des environnantes. Siège social: lieudit lOuvruir, la 
Forêt-sur-sèvie beux-sèvres). 


6 octobre 14955. Déclaration À la préfecture de Meurthe et Moselle, 
Automohits Club Solvay. groupeim:nt el défense des propre 
laires des autemotiles. siège sucial: 36, rue Nationale, Rombasie- 
sur Meurthe. 


octobre 1955, Pé-laral'on À la préfectnre de Rlois. Association des 
parents d'élèves de l'école annexe de garçons da Slois. But: defrn- 
dre les intéréls matériels et moraux de l'école, représenter 1°3 
parents auprès des pouvoirs publics. Siège social: 4, rue Maurie- 
de-saxe, à Blois, 


octobre 1953, Déclaration à la préfecinre de Meurthe-el-Mosele. 


Club Pagny. But: developpement du judo. siège social: 


Bichon, Pagny-sur-Moselle. 
11 velobre 1933, Déclaration À la préfecture de Vanclnce Fêtes ef 
des municipaux d'Avignon. Bul: organisation de el 
sorties, Siège social: 12, rue du Bon-Martinet, Avignon. 


Vars — lmyrumerie dos Journaux o.fiviels, 31, quai Volla:re. 
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